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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La protection des civils dans les conflits armes 

Le President : J’informe les membres du Conseil 
que j’ai requ des representants de l’Allemagne, de 
l’Argentine, du Canada, de la Colombie, du Guatemala, 
d’Israel, du Japon, du Lichtenstein, du Mexique, du 
Myanmar, du Nigeria, de la Republique de Coree, du 
Rwanda et de la Tunisie des lettres dans lesquelles ils 
demandent a etre invites a participer au debat sur la 
question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Suivant 
la pratique etablie, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ces representants a participer au 
debat sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 37 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, les representants 

des pays susmentionnes occupent les sieges qui 

leur sont reserves sur le cote de la salle du 

Conseil. 

Le President : Conformement a l’accord auquel 
le Conseil est parvenu lors de ses consultations 
prealables, je considererai que le Conseil de securite 
decide d’inviter, en vertu de Particle 39 de son 
Reglement interieur provisoire, M. John Holmes, 
Secretaire general adjoint aux affaires humanitaires et 
Coordonnateur des secours d’urgence. 

En Pabsence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Holmes a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

A la presente seance, le Conseil entendra un 
expose de M. John Holmes, Secretaire general adjoint 
aux affaires humanitaires et Coordonnateur des secours 
d’urgence. Je lui donne la parole. 

M. Holmes (parle en anglais) : Je suis 
reconnaissant de l’occasion qui m’est offerte de faire 
un expose au Conseil de securite sur la protection des 
civils dans les conflits armes. Il s’agit de Pune de mes 


priorites, et ce devrait l’etre pour tous les Etats 
Membres. Durant les quatre mois qui ont suivi ma 
nomination au poste de Coordonnateur des secours 
d’urgence, j’ai eu l’occasion de me rendre dans la 
region du Darfour au Soudan, au Tchad, en Republique 
centrafricaine, dans le nord de l’Ouganda et en 
Somalie. Dans ces regions et pays, et ailleurs, j’ai vu 
comment des centaines de milliers de civils ont ete 
deracines de leur vie quotidienne suite a un conflit, et 
abandonnes, leur destin n’ayant apparemment aucun 
effet sur les combattants qui se battent dans la zone. 
Plusieurs milliers de personnes ont ete tuees, blessees, 
mutilees, attaquees, humiliees, ignorees et traitees 
comme des etres inferieurs. 

Il est difficile de ne pas conclure que, malgre 
toutes les actions de sensibilisation que nous avons 
entreprises au nom des civils qui ont besoin de 
protection et malgre toutes les ressources desormais 
consacrees aux divers aspects de la protection par les 
communautes humanitaire et de maintien de la paix, 
nous ne parvenons toujours pas a ameliorer reellement 
et a temps le sort des victimes sur le terrain. Il s’agit 
d’une simplification excessive, comme je vais 
m’efforcer de l’expliquer. Mais nous ne pouvons que 
faire face a la realite. Il est aise de faire des promesses, 
entreprendre des actions concretes Pest beaucoup 
moins. 

La protection peut signifier plusieurs choses. 
Pour la plupart des gens, c’est quelque chose de 
concret : la protection physique d’innocents contre 
ceux qui tentent de leur nuire. Il ne faut pas perdre de 
vue ce sens premier. Toutefois, la protection des civils 
dans les conflits armes a egalement un sens particulier 
dans le travail des organisations humanitaires et dans le 
contexte des responsabilites assumees par le Conseil. 
Pour le Conseil, elle represente une serie d’objectifs 
fondamentaux, tels qu’enonces dans son propre aide- 
memoire (S/PRST/2002/6, annexe), prepare a la 
demande du Conseil et adopte par ce dernier, dont le 
but est de transformer l’environnement politique, 
juridique et moral dans lequel toutes les parties 
prenantes operent. Ces objectifs sont notamment les 
suivants : assurer la securite des personnes deplacees et 
des communautes qui les accueillent; garantir l’acces a 
ceux qui ont besoin d’aide et un environnement sur 
pour les travailleurs humanitaires; renforcer l’etat de 
droit, en particulier dans la police et les systemes 
judiciaires; proteger les femmes et les filles, 
notamment de la violence sexiste; encourager la 
participation des femmes aux prises de decisions et 
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prendre en consideration les questions d’egalite des 
sexes a tous les niveaux et dans tous les domaines; 
garantir le droit des enfants en empechant leur 
recrutement, mettre un terme aux enlevements, 
favoriser le regroupement familial et satisfaire les 
besoins fondamentaux; prendre des mesures en faveur 
du desarmement, de la demobilisation, de la 
rehabilitation et de la reintegration des soldats; et 
enfin, maitriser les armes, lancer des programmes de 
lutte antimines, de reconciliation et de reconstruction. 

La liste est longue et alarmante. L’adhesion 
croissante a ces idees et principes ainsi que l’existence 
d’institutions et de personnel charges d’en surveiller et, 
si possible, d’en garantir l’application constituent des 
avancees notables. II en va de meme de 1’accord que 
191 Etats Membres ont conclu dans le Document final 
du Sommet mondial de 2005 a propos de la 
« responsabilite de proteger », norme fondamentale qui 
met l’accent sur l’obligation principale des Etats de 
proteger leurs citoyens et toutes les personnes relevant 
de leur juridiction contre le crime de genocide, les 
crimes de guerre, le nettoyage ethnique et les crimes 
contre l’humanite tout en soulignant que la 
communaute internationale et l’ONU sont tenues 
d’aider les Etats a assumer cette responsabilite. 

Je pense que, progressivement, nous changeons la 
donne quant a ce qui doit etre considere comme 
acceptable et normal et que cela aura des effets 
sensibles au fil du temps. Les activites de la Cour 
penale internationale (CPI), les quatre resolutions 
novatrices du Conseil de securite et l’incorporation, 
dans tous les mandats de maintien de la paix, de 
dispositions specifiques sur la protection des civils sont 
autant d’avancees decisives vers revolution du 
contexte international. Sur le terrain aussi, nous voyons 
des ameliorations a plusieurs egards. Le renforcement 
des missions de paix et le deployment strategique de 
casques bleus dans le souci de proteger les civils ont 
facilite les retours ou, tout au moins, l’instauration de 
conditions propices a la fourniture de l’assistance, 
comme par exemple en Republique democratique du 
Congo. Dans le nord de l’Ouganda, au Sud-Soudan et 
au Nepal, la paix et la stabilite relatives ont permis a 
une partie des refugies et des personnes deplacees de 
regagner leur foyer et d’entreprendre la difficile tache 
de la reconstruction. L’application du principe de la 
responsabilite sectorielle devrait ameliorer la 
coordination des efforts de protection que les differents 
organismes des Nations Unies et leurs partenaires 
deploient sur le terrain. 


Dans beaucoup d’autres endroits, en revanche, le 
tableau reste sombre et alarmant. II y a trois problemes 
particulierement preoccupants sur lesquels je voudrais 
m’arreter. 

Le premier de ces problemes tient au fait que les 
civils sont pris pour cible, intentionnellement ou par 
manque d’interet pour les consequences de l’emploi de 
la force. Comme le Conseil l’a indique dans ses 
resolutions sur la protection des civils, il s’agit d’une 
violation flagrante du droit international humanitaire. 
C’est pourtant ce que nous voyons trop souvent se 
produire chaque jour, surtout dans les conflits internes 
et les guerres civiles qui ont pris le pas sur la guerre 
dans le monde actuel. 

Les civils sont les principals victimes des 
echanges de tirs et des actes de violence commis sans 
discrimination dans des zones habitees, y compris 
urbaines, ou les parties ne font pas la distinction, et 
n’essaient meme pas de le faire, entre les combattants 
et la population civile; recourent a des methodes ou a 
des armes de combat, telles que les bombes a sous- 
munitions, qui sont disproportionnees par rapport a 
l’avantage militaire vise; ou se melent deliberement 
aux populations civiles pour decourager les attaques 
ou, tout au moins, obliger la partie adverse a se 
discrediter en tuant des civils en cas d’assaut. 

En Somalie, les intenses combats menes a 
l’artillerie lourde dans Mogadiscio de mars a debut mai 
ont fait plus de 400 morts et 700 blesses parmi les 
civils, pour la plupart des personnes agees, des femmes 
et des enfants, et detruit d’innombrables maisons et 
commerces. L’emploi inconsidere de la force a 
egalement cause des pertes civiles dans le territoire 
palestinien occupe, tant du fait des operations 
militaires israeliennes que des violences perpetrees par 
les factions palestiniennes, mais aussi en Israel, cible 
d’attaques aveugles a la roquette. 

En Afghanistan et en Iraq, outre qu’ils perissent 
en grand nombre sous la main des insurges et milices 
de tous bords, les civils patissent, de surcroit, des 
operations de securite engagees par les forces 
multinationales et gouvernementales, ce qui devient 
tres preoccupant, meme si rien n’indique qu’ils soient 
deliberement pris pour cibles. Le week-end dernier a 
ete particulierement meurtrier en Afghanistan, ou 18 
enfants au total ont peri dans differentes attaques des 
insurges et des forces multinationales et le fait, comme 
on l’a appris depuis, que le bilan civil pourrait s’etre 
alourdi renforce l’inquietude. En Iraq, la Mission 
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d’assistance des Nations Unies en Iraq (MANUI) 
estime a 94 en moyenne le nombre quotidien de civils 
qui ont ete victimes d’une mort violente en 2006 en 
raison des actes commis par l’ensemble des parties au 
conflit. 

Les civils sont trop souvent pris pour cible de 
faqon deliberee afin de semer la peur et de destabiliser 
les populations. On le voit a travers les attaques 
premeditees que les Janjaouid et d’autres milices 
lancent contre des villageois innocents au Darfour et au 
Tchad; a travers les actes de barbarie a motivation 
sectaire, ethnique et politique qui sont commis en Iraq; 
a travers les assassinats et enlevements en masse de 
civils, surtout de femmes et de filles, qui sont perpetres 
par des groupes armes impitoyables en Republique 
democratique du Congo, ainsi qu’avec les executions 
arbitraires et les actes de banditisme attribues aux 
forces gouvernementales; et a travers les assassinats, 
les disparitions et autres violations du droit 
international humanitaire et du droit relatif aux droits 
de Thomme dont se rendent coupables des individus 
armes a Sri Lanka et en Colombie, notamment. 

Tendance particulierement angoissante, on assiste 
a la multiplication des attaques-suicide a la voiture et 
au camion pieges, ou engins explosifs improvises pour 
reprendre le terme technique consacre. Le plus 
souvent, ces attaques ont volontairement lieu dans des 
lieux publics, des lieux de culte, des marches et autres 
endroits tres frequentes depourvus d’interet militaire. 
Elies font immanquablement un grand nombre de 
victimes civiles, parfaitement innocentes, aneantissent 
des milliers de vies, propagent un sentiment 
d’insecurity permanente et troublent la vie publique 
sous ses aspects les plus elementaires. En Iraq, la 
MANUI recense, pour seulement les trois premiers 
mois de l’annee, quelque 700 morts et plus de 1 200 
blesses civils. II y a trois jours, l’explosion d’une 
bombe dans une mosquee de Bagdad a tue et blesse 
environ 200 civils. Ces tendances, que Ton retrouve 
dans des pays comme 1’Afghanistan, le Liban et la 
Somalie, sont extremement inquietantes. 

Les principaux responsables sont ceux qui 
envoient a la mort de jeunes gens et de jeunes femmes 
afin d’arracher des vies innocentes et, ainsi, provoquer 
Tapparition de tensions et de la violence d’origine 
ethnique ou sectaire. Ceux qui se taisent sur ces 
attaques, voire les applaudissent en prive, ont 
egalement une part de responsabilite et ne semblent pas 
voir qu’eux-memes ou la societe dans laquelle ils 
vivent risquent de devenir a leur tour les victimes de 


cette methode barbare, qui consiste a semer 
gratuitement la mort et la destruction. 

Une autre manifestation abjecte de ce 
phenomene, qui, la encore, s’observe desormais trop 
souvent dans les conflits actuels, est la violence sexiste 
et, principalement, sexuelle. Elle a ete employee 
comme arme de guerre en Bosnie, au Rwanda et au 
Liberia, notamment, et est actuellement utilisee en 
Republique democratique du Congo et, 
ponctuellement, dans d’autres conflits, comme au 
Darfour. Son but est de maltraiter et d’effrayer la 
population civile, en particulier les femmes et les filles, 
mais parfois aussi les garqons et les hommes, de briser 
leur resistance et leur force morale au moyen de 
l’humiliation et de la honte, ainsi que de dissoudre le 
tissu social de communautes entieres. Les survivants 
conservent d’horribles blessures physiques et 
psychologiques. En Republique democratique du 
Congo, plus de 27 000 cas de violences sexuelles ont 
ete signales en 2005 et 2006 pour la seule province du 
Sud-Kivu. Ce nombre etait de 6 000 en Ituri et dans 
Test de la Republique democratique du Congo pour la 
periode allant de mars 2006 a avril 2007. Seul un tres 
petit nombre d’entre eux ont donne lieu a l’engagement 
de poursuites. 

Dans sa resolution 61/134, l’Assemblee generale 
a prie instamment tous les Etats Membres de prendre 
des mesures efficaces pour faire face a la violence 
sexiste dans les situations d’urgence humanitaire et de 
ne menager aucun effort pour faire en sorte que leurs 
lois et institutions permettent de prevenir les actes de 
violence sexiste, de diligenter des enquetes lorsqu’ils 
sont commis et d’en poursuivre les auteurs. Pour sa 
part, ce Conseil a, dans sa resolution 1674 (2006), 
condamne avec la plus grande fermete toutes les 
formes de violence sexuelle et autres contre des civils 
en periode de conflit arme, en particulier contre les 
femmes et les enfants. II a entrepris de faire en sorte 
que les operations d’appui a la paix aient mandat 
d’utiliser tous les moyens possibles pour prevenir ces 
actes de violence et remedier a leurs effets des lors 
qu’ils se produisent. Cela revet une importance vitale, 
tout comme la decision, recemment prise par la Cour 
penale internationale, d’ouvrir des enquetes sur des 
viols commis en Republique centrafricaine. 

Neanmoins, compte tenu de la nature de la 
violence sexuelle et de ses effets, il nous incombe, a 
nous, l’ONU et les Etats Membres, en particulier ceux 
dans lesquels ces crimes sont commis, de faire bien 
davantage pour les prevenir et y reagir ainsi que pour 
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demander des comptes a leurs auteurs et a leurs 
commandants. Cela exige de coordonner de maniere 
plus energique et judicieuse les efforts deployes par les 
organismes des Nations Unies et leurs partenaires. A 
cette fin, l’ONU a recemment lance une initiative 
contre la violence sexuelle dans les conflits (UN Action 
Against Sexual Violence in Conflict), a laquelle sont 
associees 12 entites du systeme des Nations Unies et 
qui vise, entre autres, a accompagner les efforts 
nationaux de prevention ainsi qu’a repondre 
efficacement aux besoins des survivants. 

La lutte contre la violence sexiste requiert 
egalement que les juridictions nationales et la CPI 
stigmatisent davantage cette forme particulierement 
grave de crime de guerre et de crime contre l’humanite. 
Enfin et surtout, l’ONU elle-meme et les Etats 
Membres doivent faire encore davantage pour 
empecher l’exploitation et les sevices sexuels commis 
par les forces de maintien de la paix, qui interviennent 
au nom de l’ONU, et pour veiller a ce que les 
responsables ne restent pas impunis. 

Un deuxieme sujet de grande preoccupation est le 
deplacement incessant de civils en raison du conflit, et 
parfois en tant qu’objectif meme du conflit. D’apres les 
evaluations du Haut-Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies (HCR), il y avait 9,9 millions de 
refugies fin 2006 - cette augmentation de la population 
mondiale des refugies, pour la premiere fois depuis 
2002, etant principalement due aux mouvements de 
refugies en provenance d’lraq - ainsi que 24,5 millions 
de personnes deplacees a l’interieur de leur pays, qui 
toutes avaient ete deliberement forcees de quitter leur 
maison et d’abandonner leur cadre de vie ou avaient du 
fuir pour eviter la violence et les conflits et pour 
satisfaire leurs besoins elementaires et ceux de leur 
famille. 

En Iraq, le HCR estime a l’heure actuelle que 
2,2 millions de personnes sont deplacees a l’interieur 
du pays, tandis que 2,2 millions d’autres ont cherche 
refuge a l’etranger. Au Darfour, le nombre des 
personnes deplacees ne cesse de croitre, plus de 
150 000 ayant ete deplacees au cours des cinq premiers 
mois de cette annee seulement, ce qui porte a beaucoup 
plus de 2 millions le nombre total des personnes 
deplacees. Par ailleurs, plus de 237 000 personnes ont 
fui du Darfour dans les pays voisins, la Republique 
centrafricaine et le Tchad, pays qui comptent 
egalement un grand nombre de personnes deplacees, 
soit 212 000 et 150 000 respectivement. 


Au cours des six derniers mois, la Republique 
centrafricaine a vu ce chiffre s’accroitre de plus de 
60 000. En Somalie, l’intense violence qui a fait rage a 
Mogadiscio entre mars et debut mai a deplace quelque 
390 000 personnes, qui s’ajoutent a plusieurs centaines 
de milliers de personnes deplacees a long terme. II 
reste peut-etre encore non moins de 700 000 personnes 
deplacees en Cote d’Ivoire, malgre les recents progres 
au niveau politique. A Sri Lanka, 300 000 personnes 
ont ete deplacees au cours des 15 derniers mois en 
raison des hostilites. Dans l’ensemble, on estime que 
pour cette annee, deja, 1,5 million de personnes de plus 
ont ete deplacees par la guerre dans ces pays et dans 
d’autres. 

Si le deplacement est aussi vieux que la guerre 
elle-meme, cela ne signifie pas que nous devions 
T accepter comme un phenomene inevitable. Au 
contraire, nous devons chercher de meilleurs moyens 
de prevenir les conditions qui entrainent le 
deplacement et d’essayer d’en gerer les resultats. II 
convient notamment de mettre en evidence, dans nos 
actions et resolutions, le droit au retour volontaire et en 
securite, ainsi que le rejet par la communaute 
internationale des resultats du nettoyage ethnique ou 
sectaire. Agir autrement reviendrait a condamner des 
millions de personnes a une misere et une degradation 
durables. Comme je l’ai moi-meme entendu dire et vu 
dans les camps dans lesquels je me suis rendu en 
Afrique, devenir une personne deplacee ne marque 
souvent que le debut d’une serie de problemes de 
survie effrayants. On peut notamment citer l’insecurite 
constante; parfois, comme nous l’avons vu au Darfour, 
les deplacements repetes en raison d’attaques menees 
contre les camps; et la vulnerabilite a d’autres graves 
risques, en particulier dans les camps militarises, tels 
que les agressions sexistes et le recrutement force. 

En depit des efforts des organismes de secours, le 
deplacement entraine trop souvent la famine et la 
maladie, tant physique que mentale. II erode la dignite 
humaine, etant donne que les individus et les families 
doivent dependre d’autrui pour assurer leur survie. 
Lorsque les enfants sont prives de l’acces a l’education 
et a des soins de sante adequats, les consequences du 
deplacement peuvent durer une vie entiere et causer un 
tort irreparable aux generations futures egalement, les 
camps devenant la norme. Pour beaucoup trop de 
personnes deplacees dans le monde, l’experience se 
soldera par la perte definitive de moyens d’existence, 
d’une culture et de perspectives et se transformera en 
misere chronique. La vie dans un camp, meme si les 
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besoins elementaires sont satisfaits, est une vie 
miserable : l’inactivite et l’ennui sont des facteurs 
profondement debilitants et donnent souvent lieu a une 
politisation et une militarisation croissantes des 
interesses, ce qui perpetue les cycles de violence et 
reduit encore les chances du retour a la paix, a la 
stabilite et a la normalite. 

Meme si la paix peut etre retablie, il reste 
l’enorme difficulte de rentrer chez soi et de retrouver 
une vie normale, parfois apres plusieurs mois mais 
souvent apres de nombreuses annees, voire des 
generations. Comme nous le constatons dans le nord de 
l’Ouganda et dans le Sud-Soudan, il faut aussi regler 
des problemes particuliers lies a la protection, si nous 
voulons que le retour soit vraiment volontaire, qu’il ait 
lieu dans la securite et la dignite et, enfin, qu’il soit 
durable. Outre la fourniture des services de base, il faut 
notamment considerer la restitution des terres et des 
biens, la reconciliation des communautes, et le 
deminage et la neutralisation des munitions non 
explosees dans les zones du retour. 

Le troisieme domaine que je voudrais mettre en 
lumiere aujourd’hui est Faeces et la securite des 
travailleurs humanitaires eux-memes. Le Conseil a 
souvent souligne l’importance, pour les civils dans les 
conflits armes, d’assurer l’acces sur et sans obstacle du 
personnel humanitaire. Dans toutes mes rencontres sur 
le terrain, les travailleurs humanitaires ont mis en 
evidence que l’acces etait le prealable fondamental de 
Faction humanitaire qui, pour des millions de 
personnes vulnerables prises dans un conflit, represente 
souvent le seul espoir de survie. Pourtant, frequemment 
et, je le crains, de plus en plus, nous constatons que 
Faeces est loin d’etre sur et sans entraves. 

Au Darfour, la prise pour cible et le harcelement 
des travailleurs humanitaires restent un obstacle 
enorme a l’acheminement d’une aide vitale a des 
millions de personnes. Entre janvier et mai de cette 
annee, plus de 60 vehicules humanitaires ont ete voles, 
souvent par des groupes rebelles d’un type ou d’un 
autre, et 56 travailleurs humanitaires ont ete 
temporairement enleves. Trente et un convois d’aide 
humanitaire sont tombes dans des embuscades et ont 
ete pilles, et 13 organismes de secours ont ete forces de 
se reinstaller dans un autre site a cause d’attaques. 
Nous sommes particulierement preoccupes par les 
attaques menees contre le personnel humanitaire et la 
detention de ses membres, ainsi que par l’assassinat 
d’un membre d’une organisation non gouvernementale 


(ONG), d’un membre du personnel de l’ONU et de 
10 membres du personnel de l’Union africaine. 

Certaines institutions et ONG qui contribuent a 
prendre des mesures de protection en faveur des 
personnes deplacees et attirent l’attention sur les 
sevices commis ont ete harcelees par les autorites. Le 
communique commun de l’ONU et du Gouvernement 
soudanais, sur les termes duquel l’accord s’est fait en 
avril, a commence a donner des resultats, puisque 
d’autres obstacles pretendument bureaucratiques ont 
ete supprimes, ce qui est une heureuse nouvelle. 
Toutefois, le chemin a parcourir est encore long. 

A Sri Lanka, plus de 600 000 habitants de la 
peninsule de Jaffna affrontent des penuries de produits 
de premiere necessite depuis aout 2006, lorsque le 
Gouvernement et les Tigres de liberation de FEelam 
tamoul (LTTE) ont limite Faeces a la peninsule par la 
route et la mer, respectivement. 

En Iraq, Faeces des institutions des Nations 
Unies et des ONG internationales est extremement 
limite dans l’ensemble du pays en raison du niveau 
eleve d’insecurite. Si nous voulons faire davantage 
pour venir a bout de la crise humanitaire croissante 
dans ce pays, il importera de conclure un accord avec 
les parties au conflit, les acteurs regionaux et les 
principaux Etats Membres sur F importance 
fondamentale et l’inviolabilite de Faeces et de la 
securite des travailleurs humanitaires. 

Ailleurs egalement, nous assistons a des attaques 
deliberees et inacceptables contre les travailleurs 
humanitaires. Au cours de ce seul mois, deux membres 
de la Croix-Rouge libanaise ont ete tues dans le camp 
de refugies palestiniens de Nahr el-Bared, ou des 
combats ont eu lieu entre les forces libanaises et les 
militants du Fatah al-Islam; un membre de Medecins 
sans frontieres a ete tue en Republique centrafricaine 
apres que son vehicule a ete la cible de tirs, 
apparemment, de membres de l’Armee populaire pour 
la restauration de la democratic; un membre d’Action 
by Churches Together-Caritas a ete tue dans l’ouest du 
Darfour; et deux agents de la Croix-Rouge sri-lankaise 
ont ete assassines. Rappelons qu’en 2006, 
24 travailleurs humanitaires ont perdu la vie, dont 
17 membres d’Action contre la faim en une seule 
action terrifiante. Les auteurs de tous ces crimes n’ont 
pas encore repondu de leurs actes. 

L’assassinat de personnel humanitaire et le refus 
arbitraire de permettre Faeces constituent des 
violations du droit humanitaire international. Cela 
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menace egalement les perspectives de vie de centaines 
de milliers de personnes vulnerables. C’est pourquoi je 
propose que nous observions et evaluions de fafon plus 
systematique les raisons et les consequences de ces 
refus ou restrictions et que nous signalions au Conseil 
les cas particulierement preoccupants, conformement a 
la resolution 1674 (2006). 

En conclusion, si j’ai dresse un tableau 
relativement sombre de la situation dans cet expose, 
c’est parce que nous avons beaucoup de raisons d’etre 
sombres et que ni le Conseil ni quiconque ne peut 
relacher ses efforts apres ce qui a ete accompli jusqu’a 
present. Neanmoins, comme j’ai essaye de le suggerer, 
le tableau montre certains progres et meme, dans une 
certaine mesure, autorise l’espoir. La communaute 
humanitaire continue de s’efforcer d’ameliorer ses 
resultats en matiere de protection sur le terrain, en se 
concentrant sur la question, en assurant le suivi et en 
plaidant pour cette cause, en conduisant des activites 
de sensibilisation et de renforcement des capacites, et 
grace au devouement du personnel qui defend cette 
cause. Une presence internationale sur le terrain, meme 
non armee, peut faire une grande difference pour 
reduire la violence contre les civils, ce qui explique 
pourquoi sont essentiels l’acces et un interet soutenu a 
l’egard de la protection des personnes a qui l’acces est 
garanti. 

Le Conseil a pris des mesures importantes afm 
d’assurer une meilleure protection des civils grace a 
ses actions et ses resolutions, dont les effets positifs se 
traduisent notamment par un maintien de la paix plus 
energique et un deployment des casques bleus plus 
strategique et plus axe sur la protection en Republique 
democratique du Congo. Je suggere qu’il serait peut- 
etre egalement utile d’examiner de maniere 
systematique les effets concrets que l’inclusion de la 
protection des civils dans un certain nombre de 
mandats de maintien de la paix a eus sur le terrain afm 
d’en tirer les bonnes leqons pour les deployments 
futurs. 

S’il y a une chose que nous devons faire par- 
dessus tout, c’est mettre un terme a la culture de 
l’impunite qui sous-tend tant d’abus. L’etat de droit et 
le recours judiciaire sont indispensables et leur 
importance doit etre soulignee dans toutes nos 
demarches. Dans le cas specifique de la violence 
sexuelle, une participation accrue des femmes a tous 
les aspects de la protection, y compris le maintien de la 
paix lui-meme, ferait une grande difference dans les 
attitudes. 


De maniere plus generale, s’il est vrai que les 
humanitaires peuvent dans une certaine mesure assurer 
la survie et la dignite; que les casques bleus peuvent 
renforcer la securite des populations touchees; et que, 
ensemble, nous pouvons contribuer a creer un climat 
propice a la reconciliation, il est utile de repeter une 
fois encore que seules les solutions politiques peuvent 
mettre fin a la grande majorite des conflits. L’ONU, y 
compris le Conseil et les Etats Membres, doivent 
decider une fois pour toutes de consacrer davantage 
d’efforts a la prevention des conflits, a la facilitation 
des solutions politiques en renforfant la capacite de 
mediation et l’appui fourni au reglement des conflits et 
en prenant des mesures immediates apres les conflits 
afm de prevenir une rechute rapide dans le conflit. 

Pour ma part, je poursuivrai mon travail avec mes 
collegues du Departement des affaires politiques et du 
Departement des operations de maintien de la paix afm 
de garantir que les preoccupations en matiere de 
protection aient la place qui convient dans nos efforts 
de mediation et de maintien de la paix. Je continuerai 
egalement de solliciter le Conseil et les Etats Membres 
afm de parvenir a une meilleure mise en oeuvre des 
resolutions relatives a la protection des civils et a une 
inclusion plus systematique des preoccupations liees a 
la protection des civils dans les travaux du Conseil. Je 
continuerai egalement d’attirer l’attention du Conseil 
sur les situations concernant des preoccupations 
humanitaires graves grace aux exposes, aux rapports du 
Secretaire general ou, lorsque cela est necessaire, en 
passant directement par le Secretaire general 
conformement a la resolution 1674 (2006). Ce n’est 
que grace a une communaute internationale unie et 
resolue que nous pourrons esperer proteger les 
personnes sans defense, comme nous avons 
1’obligation de le faire. 

Le President : Je remercie M. Holmes de son 
expose important. 

Conformement a 1’accord auquel sont parvenus 
les membres du Conseil, je voudrais rappeler a tous les 
orateurs qu’ils doivent limiter leur declaration a quatre 
minutes, afm de permettre au Conseil de mener ses 
travaux avec diligence. Les delegations qui ont prepare 
de longues declarations sont invitees a en distribuer le 
texte ecrit et a en prononcer une version abregee 
lorsqu’elles prendront la parole dans la salle. 

M. Arias (Panama) (parle en espagnol) : Je 
voudrais tout d’abord remercier M. Holmes, Secretaire 
general adjoint aux affaires humanitaires, pour son 
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expose clair et precis qui nous a presente de maniere 
dramatique les ravages de la violence humaine. 

Nous voudrions egalement saluer le travail de 
premier ordre realise par le Bureau de la coordination 
des affaires humanitaires, qui est charge de fournir une 
aide humanitaire a des millions de civils souffrant des 
consequences des conflits armes, notamment les 
femmes et les enfants. 

Nous ne pouvons pas evoquer la protection des 
civils en periode de conflits armes sans parler d’abord 
de la prevention de ces conflits. Dans le cadre du 
mandat qui lui a ete delivre par la Charte des Nations 
Unies, le Conseil de securite est tenu d’adopter des 
mesures pour prevenir les conflits, ce qui nous impose 
1’obligation de connaitre les causes particulieres de ces 
conflits. Beaucoup de raisons vont au-dela des simples 
affrontements politiques et militaires. Le terrorisme, 
l’epidemie du VIH/sida et 1’impact du changement 
climatique sont des facteurs importants qui doivent etre 
pris en compte lors des debats consacres a la 
prevention des conflits. 

En outre, la protection des droits de l’homme doit 
toujours etre l’axe directeur des travaux du Conseil de 
securite, qu’il s’agisse de prevenir les conflits ou de les 
regler. Outre le fait qu’il represente l’un des piliers de 
1’Organisation, le respect des droits de l’homme 
constitue le fondement d’une societe pacifique, car 
lorsque les droits de l’homme sont respectes, les causes 
principales structurelles, psychologiques et culturelles 
des conflits disparaissent. 

Nous avons dit que la prevention des conflits 
constituait une partie importante de nos activites, mais 
leur reglement l’est tout autant. Dans le cadre de ces 
efforts, nous devons avant tout proteger les civils en 
periode de conflit arme, c’est-a-dire ceux qui n’y 
participent pas : les femmes et les enfants. En periode 
de conflit arme, la population civile est victime 
d’attaques violentes dont les consequences physiques 
et psychosociales se prolongent souvent apres le 
conflit. Les civils courent egalement le risque de 
perdre leurs foyers, leurs moyens de subsistance, leur 
droit a l’education et aux soins medicaux, ainsi que 
d’autres droits fondamentaux. Dans le pire des cas, 
eux-memes ou leurs proches peuvent perdre la vie. 

En consequence, le droit international 
humanitaire - les Conventions de La Haye et de 
Geneve et leurs protocoles, les autres instruments 
relatifs aux droits de l’homme et les resolutions du 
Conseil de securite, en particulier - constitue un cadre 


ample et confere un mandat permettant aux Nations 
Unies d’agir pour proteger les civils en periode de 
conflit arme. 

Pourtant, a de nombreuses reprises, cette 
Organisation s’est refusee a utiliser ces mecanismes, se 
soustrayant ainsi a notre responsabilite de proteger les 
civils pendant les conflits les plus atroces. Les conflits 
au Rwanda et dans l’ex-Yougoslavie pendant les 
annees 90, la situation actuelle au Darfour et la guerre 
qui a eu recemment lieu au Liban illustrent 
parfaitement cette situation. Notre defaillance a entame 
la credibilite de cette Organisation, mais le coup inflige 
a notre reputation est insignifiant par rapport a la perte 
de vies innocentes. Ces victimes doivent demeurer 
dans nos consciences, leur souvenir doit nous exhorter 
a ne pas retomber dans l’inertie. 

Je ne saurais terminer sans insister sur le role de 
cette Organisation concernant le droit international 
humanitaire, comme il est mentionne dans les 
paragraphes 138 et 139 du Document final du Sommet 
mondial 2005, qui traitent de la responsabilite de 
proteger les populations du genocide, des crimes de 
guerre, du nettoyage ethnique et des crimes contre 
l’humanite, responsabilite qui incombe aux Etats et a la 
communaute internationale. 

Nous pensons que la responsabilite de proteger 
implique qu’au-dela des principes de souverainete, 
d’integrite territoriale et de non-ingerence dans les 
affaires interieures des Etats, lorsqu’un Etat - ou, plus 
exactement, lorsque les institutions gouvernementales 
d’un Etat - ne veulent pas assumer la responsabilite de 
proteger les droits de l’homme et de ses citoyens, ou se 
montrent incapables de le faire, la communaute 
internationale, notamment les Nations Unies, doit agir 
et adopter des mesures collectives decisives et sans 
retard. 

M. Chavez (Perou) (parle en espagnol) : Je 
voudrais tout d’abord remercier M. Holmes, Secretaire 
general adjoint aux affaires humanitaires, de son 
excellent expose ou il a reconnu qu’il restait beaucoup 
a faire pour que l’ONU, notamment le Conseil de 
securite, fasse v entablement preuve d’efficacite 
s’agissant de proteger les civils qui se trouvent plonges 
dans les differents conflits armes qui ravagent la 
planete. 

Nous nous declarons done preoccupes par la 
poursuite des situations dangereuses que constituent les 
conflits pour les civils victimes de l’insecurite, de la 
violence et des violations de leurs droits. Les cas que 
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Ton connait en Republique democratique du Congo, en 
Somalie, a Gaza, en Iraq, au Darfour, au Tchad, en 
Afghanistan et au Kosovo - pour n’en citer que 
quelques-uns - montrent que malgre les bonnes 
intentions de la communaute internationale, du Conseil 
de securite et des gouvernements concernes dans 
chaque cas, la population civile, notamment les 
personnes deplacees, ne voient pas leur protection 
renforcee, sont souvent directement ciblees par les 
attaques et font l’objet de violences sexistes. 

Au vu des situations decrites dans le rapport, il 
faut reaffirmer la responsabilite qui incombe a toutes 
les parties a un conflit arme de se plier a leurs 
obligations de protection des civils consacrees par le 
droit international. De plus, les parties concernees 
doivent garantir l’acces du personnel humanitaire aux 
populations touchees par le conflit et apporter leur 
protection au personnel des organisations humanitaires 
qui fournissent l’aide necessaire. 

Nous partageons l’inquietude exprimee par le 
Secretaire general adjoint quant au nombre tres 
important et toujours croissant de refugies et de 
personnes deplacees a l’interieur de leur propre pays, 
qui ont besoin d’actions humanitaires efficaces qui 
satisfassent leurs besoins. Les besoins qui decoulent 
des cas decrits dans l’expose du Secretaire general 
adjoint, que personne ne veut voir repetes a l’avenir, 
exigent que le Conseil de securite et le systeme des 
Nations Unies renforcent leurs actions afin d’avoir une 
incidence reelle sur la protection des civils, y compris 
en matiere de respect de leurs droits de l’homme. A 
cette fin, le Perou voudrait signaler quelques elements 
susceptibles de promouvoir la realisation de cet 
objectif. 

En premier lieu, le Conseil de securite doit viser 
une pleine application de sa resolution 1674 (2006), 
qui contient des dispositions essentielles pour 
ameliorer le systeme international de protection des 
civils dans les conflits armes, notamment la 
responsabilite de proteger les populations contre le 
genocide, les crimes de guerre, le nettoyage ethnique et 
les crimes contre l’humanite. 

Deuxiemement, le Conseil doit continuer de 
fournir son appui aux organismes et organisations 
internationales d’aide humanitaire, en particulier a 
ceux qui sont presents sur le terrain, pour une meilleure 
efficacite de la protection des civils, y compris des 
populations deplacees. 


Troisiemement, le Conseil doit poursuivre la 
recherche de nouveaux moyens permettant de relever 
des defis humanitaires toujours plus importants. Ce 
travail doit etre mene en collaboration avec le systeme 
des Nations Unies. Un exemple novateur dans ce 
domaine est le Fonds central d’intervention pour les 
urgences humanitaires, un organe d’appui aux 
populations qui ont besoin d’une aide humanitaire. 

Quatriemement, le Conseil doit cooperer avec la 
Cour penale internationale dans la lutte contre 
l’impunite. Punir les responsables de violations graves 
des droits de l’homme constitue une obligation pour la 
communaute internationale, et cela envoie un signal 
puissant concernant la primaute du droit. 

Enfin, cinquiemement, le Conseil doit continuer 
de travailler en collaboration avec la Commission de 
consolidation de la paix. 

Je voudrais terminer en signalant que le Perou 
estime que c’est en surmontant les situations de crise et 
en faisant en sorte que les pays touches renouent avec 
la paix tant attendue que le Conseil de securite fera la 
preuve de sa capacite de franchir le fosse separant les 
bonnes intentions de l’application de mesures 
concretes en faveur de la protection des civils. C’est 
pourquoi nous devons avant tout reconnaitre que si 
Ton veut consolider la protection des civils apres la fin 
des conflits il faudra mener des actions decisives pour 
construire dans les pays touches des institutions viables 
et mettre en place des conditions economiques stables, 
avec des strategies de developpement permettant 
d’eviter le risque d’exclusion sociale - qui dans bien 
des cas a ete la cause principale des conflits civils 
internes. 

M me Wolcott Sanders (Etats-Unis d’Amerique) 
(parle en anglais ) : Nous sommes encourages que cette 
seance nous fournisse une enceinte pour reaffirmer 
conjointement notre engagement en faveur de la 
protection des civils dans les conflits armes. Nous 
reiterons que la responsabilite principale de la 
protection des civils incombe aux parties impliquees 
dans un conflit arme, et que les efforts internationaux 
doivent venir en complement de ce role. Toutefois, 
dans les situations ou les parties a un conflit arme ne 
peuvent pas ou ne veulent pas proteger les civils, la 
communaute internationale a un role different a jouer. 
Je voudrais aborder quelques elements clefs relatifs a 
ce sujet, qui nous paraissent exiger une attention 
particulierement soutenue et meriter un plein appui du 
Conseil de securite. 
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Le recours recurrent a la violence sexuelle et 
sexiste est sans doute l’un des defis les plus 
significatifs en matiere de protection, en raison de 
l’ampleur du phenomene, de ses effets profonds et de 
la tendance qu’il y a a l’ignorer. II faut apporter une 
reponse plus efficace au probleme de la violence 
sexuelle et sexiste. Les missions d’appui a la paix des 
Nations Unies ont un role clair a jouer pour prevenir 
cette violence et s’attaquer a ses effets. 

En Birmanie, par exemple, il est frequemment 
fait etat de graves violations des droits de l’homme, y 
compris de viols par le personnel militaire birman dans 
les zones de conflit et dans d’autres regions peuplees 
par des minorites ethniques. La strategie de l’armee 
birmane consistant a mener des reinstallations forcees 
pour priver des groupes rebelles armes de bases 
d’appui a apparemment ete accompagnee de graves 
violations des droits de l’homme, y compris des viols. 
Des refugies birmans nouvellement arrives en 
Thai'lande et des Birmans deplaces a l’interieur du 
pays, pres de la frontiere entre la Thai'lande et la 
Birmanie, ont signale que des soldats de l’armee 
gouvernementale continuent de violer des femmes et 
filles dans les Etats de Chin, Karen et Karenni. II a 
aussi ete signale que des soldats de l’armee 
gouvernementale ont tue, battu, torture et viole des 
membres des populations Shan, Rohingya, Mon et 
d’autres minorites ethniques. La plus jeune victime de 
viol n’avait que huit ans. Parmi d’autres violations 
signalees comme ayant ete commises par le personnel 
des forces armees birmanes a l’encontre de civils 
figurent le travail force, le recrutement et l’emploi 
d’enfants soldats, la pose de mines antipersonnel dans 
des villages, l’emploi de civils pour le deminage et la 
destruction de maisons, de greniers a cereales, 
d’animaux et d’autres biens civils. 

Au Darfour, comme dans d’autres situations ou le 
viol a ete utilise comme outil de conflit arme et/ou 
d’oppression politique, les viols par des soldats de 
l’armee gouvernementale et des milices qui leur sont 
alliees sont tres repandus et sont commis de faqon 
systematique, le plus souvent d’une faqon qui parait 
conque pour humilier et demoraliser non seulement les 
victimes mais aussi les communautes dont elles font 
partie. Le Haut-Commissariat des Nations Unies aux 
droits de l’homme a releve en avril 2007 qu’il y a eu 
«des cas generalises de violence sexuelle lors des 
attaques des forces gouvernementales soudanaises et 
des milices qui leur sont alliees, au Darfour, en 
decembre dernier ». 


Lorsque cela est necessaire, la protection des 
populations deplacees et la creation d’environnements 
surs pour elles doivent etre des objectifs prioritaires 
des operations de maintien de la paix. Nous 
reaffirmons que le Coordonnateur des secours 
d’urgence et son Bureau doivent participer des les 
premieres etapes a la planification des actions de 
maintien de la paix des Nations Unies. 

La protection des personnes deplacees a 
l’interieur de leur propre pays reste l’un des plus 
redoutables defis auxquels l’Organisation des Nations 
Unies et la communaute internationale aient a faire 
face. II importe de dire que les civils deplaces vivant 
dans des camps ne sont pas toujours proteges contre de 
graves violations des droits de l’homme. Nous saluons 
le travail accompli par le Comite permanent 
interorganisations sous l’impulsion du Secretaire 
general adjoint, M. Holmes, pour continuer a renforcer 
les capacites de direction des acteurs de la protection et 
les responsabiliser davantage. Nous sommes 
fermement convaincus que cette approche est 
susceptible d’accroitre les capacites d’intervention des 
Nations Unies en matiere d’aide humanitaire et de 
protection, creant ainsi un centre de coordination 
essentiel, tout en assurant un emploi efficace des 
ressources pour qu’elles aient le maximum d’effet. 

Je voudrais maintenant passer a quelques 
situations qui sont particulierement preoccupantes. 

Au Soudan, les attaques visant les civils et les 
deplacements deliberes ont ete employes comme 
tactiques de guerre, en violation flagrante du droit 
international. Si les attaques a grande echelle contre les 
civils ont diminue dans certaines zones du Darfour, il 
reste de graves inquietudes quant a la protection des 
civils dans l’ensemble de la region. L’expose fait par 
M. Holmes au Conseil apres sa mission au Soudan 
(voir S/PV.5655) a dresse un tableau inquietant d’une 
situation humanitaire qui est au bord d’une catastrophe 
encore plus vaste. La situation au Darfour illustre 
clairement le role que la communaute internationale 
doit jouer d’urgence pour garantir la securite des civils, 
y compris les personnes deplacees, lorsque les formes 
traditionnelles de protection se sont effondrees. 

La poursuite de la violence et l’environnement de 
securite precaire au Darfour font que les civils, aussi 
bien ceux touches par le conflit que ceux qui tentent 
d’apporter une aide humanitaire, sont directement 
menaces. Nous continuons de recevoir des 
informations faisant etat d’attaques qui prennent 


10 


07-39153 



S/PV.5703 


deliberement pour cible le personnel des Nations Unies 
et d’autres organismes humanitaires. Nous soulignons 
la responsabilite qui incombe au Gouvernement 
soudanais de faire en sorte que les individus 
responsables repondent de leurs actes. 

Nous appelons aussi toutes les parties a mettre fin 
aux hostilites et a cooperer avec la communaute 
internationale pour progresser vers un reglement 
pacifique de la crise, notamment en facilitant le 
deployment d’une force hybride de maintien de la paix 
efficace, en facilitant l’acheminement de l’aide 
humanitaire et en appuyant un processus de paix viable 
dirige par l’ONU et l’Union africaine. 

Nous reiterons l’appel lance par le Groupe de 
contact international sur la Somalie en faveur d’une 
cessation immediate des hostilites, et nous appelons 
encore toutes les parties a faciliter faeces humanitaire 
pour qu’une aide susceptible de sauver des vies puisse 
parvenir a destination. Nous attendons du 
Gouvernement federal de transition qu’il facilite le 
travail essentiel de l’ONU et d’organisations non 
gouvernementales humanitaires. Nous restons decides 
a appuyer l’aide humanitaire en Somalie. 

Les souffrances du peuple iraquien, et la perte de 
nombreuses vies innocentes en raison de la violence en 
Iraq, sont dramatiques. Les forces multinationales en 
Iraq et en Afghanistan menent des operations 
militaires. Lors de ces operations, les forces 
multinationales s’efforcent a tout moment de minimiser 
les degats collateraux et d’eviter tout dommage a la 
population civile. 

Nous avons tous conscience de la tragedie 
immense que represented les pertes en vies civiles 
durant les conflits armes. Les actes d’insurrection qui 
visent les civils et qui les prennent specifiquement pour 
cible sont un probleme totalement different. C’est une 
abomination qui doit etre tout simplement condamnee. 
On ne saurait placer sur le meme plan les attaques 
deliberees commises contre les civils par les terroristes 
et les operations menees par les forces multinationales 
en Iraq et en Afghanistan en vue de retablir la securite 
et la stability pour la population de ces pays. 

Nous demeurons d’autre part profondement 
preoccupes par le nombre de personnes deplacees et de 
refugies qui ont fui leur demeure en raison de la 
violence et des troubles qui sevissent en Iraq. Nous 
avons renforce et elargi nos propres programmes qui 
repondent a cette question humanitaire et nous 
appelons a une large participation de la communaute 


internationale. Nous demandons, en particulier, aux 
institutions des Nations Unies presentes actuellement a 
Amman d’envisager d’accroitre leur presence en Iraq. 
La participation des Nations Unies sera determinante 
pour venir en aide a cette population vulnerable, 
notamment par un appui aux Gouvernements jordanien 
et syrien afm de les aider a assurer une education aux 
enfants iraquiens deplaces qui se trouvent actuellement 
dans ces pays. 

Alors que nous reaffirmons une fois de plus notre 
determination a renforcer la protection des civils dans 
les conflits armes, faisons en sorte que nos paroles et 
nos intentions se transforment en actes concrets. 

M. Spatafora (Italie) (parle en anglais) : Je 
voudrais exprimer ma vive reconnaissance au 
Secretaire general adjoint Holmes pour son vibrant 
expose, qui nous a fourni un aperqu exhaustif des 
progres enregistres et des preoccupations qui persistent 
en matiere de protection des civils dans les conflits 
armes, ce qui constitue l’une de nos priorites 
principales, ainsi que le Secretaire general adjoint l’a 
souligne a juste titre. 

L’Italie s’associe pleinement a la declaration qui 
sera prononcee un peu plus tard par le representant de 
l’Allemagne, au nom de l’Union europeenne. Je me 
contenterai simplement de faire quelques observations 
supplementaires. 

La resolution 1674 (2006) a constitue un jalon 
important dans le travail du Conseil de securite, en 
affirmant la responsabilite des Etats de proteger les 
civils en periode de conflit arme, conformement aux 
principes du droit international humanitaire. Nous nous 
felicitons des progres et des realisations positives 
intervenus dans ce domaine, qui est au coeur de 
l’activite menee par les Nations Unies en matiere de 
prevention des conflits, de maintien de la paix et de 
reaction rapide en temps de crise. Nous devons 
maintenant nous concentrer sur la maniere de garantir 
la mise en oeuvre ferme de la resolution 1674 (2006). 
En somme, il nous faut passer des paroles aux actes, 
comme le representant des Etats-Unis vient de le dire. 
A cet egard, l’ltalie voudrait insister sur trois idees 
operationnelles simples. La premiere consiste a 
examiner de maniere systematique la question de la 
protection des civils sur le terrain lors de la revision 
des mandats des missions et des operations des Nations 
Unies. La deuxieme vise a recourir a un cadre fonde 
sur celui elabore par le Groupe de travail sur les 
enfants et les conflits armes et sur son mecanisme de 
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surveillance et de communication de l’information 
pour egalement proteger les civils dans les conflits 
armes afin d’assurer, ainsi que le Secretaire general 
adjoint Holmes l’a si justement souligne, un systeme 
dynamique, et j’insiste sur le terme dynamique, de 
surveillance, de prevention, de defense, de 
sensibilisation et de renforcement des capacites. La 
troisieme idee consiste a encourager une plus grande 
cooperation entre les acteurs concernes en vue 
d’assurer le suivi des decisions prises par le Conseil de 
securite dans ce domaine, en tenant dument compte du 
role crucial du Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires de l’ONU. 

L’expose du Secretaire general adjoint Holmes 
est inquietant a bien des egards, puisqu’il a aborde des 
questions clefs dans le domaine de la protection, 
comme la montee des attaques prenant deliberement 
pour cible les civils lors des conflits, le recours aveugle 
a la force, les deplacements forces et la question de la 
surete et de l’acces du personnel humanitaire. Je 
voudrais revenir brievement sur quelques aspects de la 
question avant de conclure. 

La protection des civils n’est pas un concept 
politique ou juridique abstrait. II est bien entendu 
compris, ainsi que l’ont rappele le Secretaire general 
Holmes et de nombreux autres orateurs ayant pris la 
parole avant moi, que ce qui est en jeu c’est le serieux 
et la credibilite de notre engagement envers le principe 
de la responsabilite de proteger. Les souffrances et les 
pertes endurees par les civils sont des realites bien 
concretes, qui sont tout a fait et de plus en plus 
inquietantes dans un grand nombre de regions en crise 
et sous 1’angle des nombreux aspects rappeles par le 
Secretaire general adjoint Holmes. Sur ce point, nous 
sommes tout particulierement preoccupes par la 
protection des groupes les plus vulnerables, ceux qui 
sont les plus exposes aux consequences des conflits. Je 
parle, bien evidemment, des femmes et des enfants. 

Deuxiemement, la convergence des rapports 
faisant etat du nombre croissant de journalistes tues 
dans les situations de conflit est aussi alarmante. La 
resolution 1738 (2006) du Conseil porte d’ailleurs sur 
la question de la surete et de la securite des 
journalistes. En consequence, l’ltalie a plaide en faveur 
de l’inclusion d’une reference a ce texte dans la 
resolution 1746 (2007) relative a la prorogation du 
mandat de la Mission d’assistance des Nations Unies 
en Afghanistan. 


Troisieme et dernier point, pour les situations ou 
une population civile, quelle qu’elle soit, est la cible 
d’attaques, le Statut de Rome de la Cour penale 
internationale fournit une base juridique permettant de 
traduire en justice les responsables de ces attaques si 
un Etat n’a pas la volonte ou la capacite de le faire. A 
cet egard, nous devons reaffirmer notre determination a 
mettre fin a l’impunite. 

Je terminerai en reprenant a mon compte les 
paroles prononcees par le Secretaire general adjoint 
Holmes, qui, a juste titre, a souligne que s’« il y a une 
chose que nous devons faire par-dessus tout, c’est 
mettre un terme a la culture de l’impunite qui sous-tend 
tant d’abus » {supra). 

M. Al-Bader (Qatar) (parle en arabe) : Je 
voudrais exprimer mes sinceres remerciements a 
M. John Holmes, Secretaire general adjoint aux 
affaires humanitaires et Coordonnateur des secours 
d’urgence, pour l’important expose qu’il a fait au 
Conseil. 

Depuis fevrier 1999, le Conseil de securite a 
adopte plusieurs resolutions qui incarnent la 
determination croissante de la communaute 
internationale a mettre au point et a ameliorer les 
moyens de faire face aux souffrances tragiques 
qu’endurent les civils qui vivent dans des zones de 
conflit arme. Ces resolutions, et notamment la 
resolution 1674 (2006), ont condamne le ciblage 
delibere des civils, les actes de violence et les attaques 
perpetres contre les civils, les deplacements forces de 
civils, ainsi que le refus delibere d’accorder l’acces a 
l’aide humanitaire. 

En depit de ces efforts, le monde continue 
d’assister a la multiplication des cas ou les civils, y 
compris les travailleurs humanitaires, sont la cible 
deliberee d’attaques terroristes. Les civils qui vivent 
dans des zones de conflit arme continuent d’etre 
victimes de deplacements forces. II y a d’autres sources 
de grave preoccupation, a savoir le recours aveugle a la 
force et l’assassinat accidentel de civils dans les zones 
de conflit arme ou dans celles ou sont menees des 
operations militaires. Cette situation exige que toutes 
les parties presentes dans ces zones prennent les 
mesures necessaires pour prevenir les risques encourus 
par les civils, conformement a la quatrieme Convention 
de Geneve de 1949. 

Dans le meme esprit, nous voudrions rappeler que 
la resolution 1674 (2006) du Conseil de securite, qui 
reaffirme les dispositions du Document final du 
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Sommet mondial de 2005 (resolution 60/1 de 
l’Assemblee generate) relatives a la responsabilite de 
proteger les populations du genocide, des crimes de 
guerre, de la purification ethnique et des crimes contre 
l’humanite. Nous voudrions insister sur le fait qu’au 
plan theorique la «responsabilite de proteger les 
civils » est un principe humanitaire clef, car il incarne 
une valeur humanitaire noble, a savoir la defense des 
personnes innocentes dont le seul tort est de vivre au 
milieu ou a proximite d’un conflit et qui, dans la 
plupart des cas, sont deliberement prises pour cibles 
pour des raisons purement politiques et ideologiques. 
Mais, sur le plan pratique et operationnel, nous devons 
faire preuve de prudence dans le recours a ce principe, 
afin de ne pas le galvauder ni l’exploiter de maniere 
abusive. Si nous entendons appliquer ce principe tout 
en respectant les ideaux qui le sous-tendent, nous 
devons faire en sorte que nos objectifs ne soient pas 
politises, qu’ils depassent les interets individuels et 
qu’ils soient le simple reflet de motivations 
humanitaires. 

Aujourd’hui, il nous faut mettre effectivement en 
oeuvre les actions et les mesures enoncees dans les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite, dont 
l’objectif est d’ameliorer la situation des civils dans les 
zones de conflit arme. A cet egard, nous souhaiterions 
souligner que les parties aux conflits armes, qu’il 
s’agisse de gouvernements ou d’acteurs non 
gouvernementaux, ont pour responsabilite de respecter 
pleinement les engagements qui sont les leurs en vertu 
du droit international et des resolutions pertinentes du 
Conseil de securite, car la responsabilite de proteger 
les civils incombe d’abord et avant tout aux Etats 
concernes. Le role de la communaute internationale est 
d’assurer la protection necessaire aux civils et de 
trouver les moyens de negocier un reglement pacifique 
des conflits. Les operations de maintien de la paix et de 
secours humanitaire et les autres types d’interventions 
menees au titre du Chapitre VII de la Charte des 
Nations Unies dans les zones de conflit ne sont que des 
solutions d’urgence qui exigent d’etre suivies d’autres 
actions afin de mettre fin definitivement aux conflits. 

La resolution 1674 (2006) du Conseil de securite 
enumere divers groupes de civils qui souffrent des 
conflits armes et ont besoin d’aide et de protection, 
mais cette liste n’inclut pas la categorie des personnes 
handicapees se trouvant dans des zones de conflit, en 
depit des consequences graves que les conflits armes 
ont sur celles-ci. Nous rappelons a cet egard la 
resolution 60/131 de l’Assemblee generate sur la mise 


en oeuvre du Programme d’action mondial concernant 
les personnes handicapees, laquelle constate avec une 
vive inquietude que les conflits armes continuent 
d’avoir des consequences particulierement dramatiques 
pour les droits humains des personnes handicapees. Et 
nous rappelons egalement la Convention des Nations 
Unies relative aux droits des personnes handicapees, 
dont le preambule souligne qu’il importe d’assurer une 
protection pleine et entiere aux personnes handicapees, 
en particulier en cas de conflit arme ou d’occupation 
etrangere. 

A cet egard, nous voudrions souligner qu’il 
importe que, dans son prochain rapport sur la 
protection des civils dans les zones de conflit arme, qui 
doit etre presente en octobre 2007, le Secretaire 
general n’oublie pas la situation dans laquelle se 
trouvent les personnes handicapees dans les zones de 
conflit, afin de renforcer et d’ameliorer les moyens de 
repondre aux besoins de ce groupe. 

Enfin, nous souhaiterions reaffirmer notre plein 
engagement en faveur de la promotion et du 
renforcement de la protection des civils dans les zones 
de conflit, conformement aux resolutions pertinentes 
du Conseil de securite. 

M. de La Sabliere (Erance) : Je voudrais d’abord 
m’associer a la declaration que fera le representant de 
l’Allemagne au nom de la presidence de l’Union 
europeenne. 

Je voudrais vous remercier, Monsieur le 
President, de l’opportunite que la Belgique nous offre 
d’evoquer a nouveau la protection des civils dans les 
conflits armes. Nous nous felicitons de l’engagement 
continu du Secretariat sur cette question. Je voudrais a 
cet egard remercier egalement John Holmes de son 
introduction a notre debat. 

Je souhaiterais centrer mon propos sur quatre 
points, le respect du droit international humanitaire 
d’abord. Comment ne pas etre preoccupe de constater 
que les civils restent les premieres victimes des 
conflits? Plus grave encore, ils sont desormais de plus 
en plus souvent pris pour cibles. Les parties aux 
conflits manifestent un mepris croissant du droit 
international humanitaire. Les attaques indiscriminees 
qui touchent les populations civiles et les acteurs 
humanitaires dans l’accomplissement de leur mission 
sont devenues de plus en plus banales. Cela veut dire 
que l’espace humanitaire aujourd’hui n’est plus 
sanctuarise. Cette derive est inquietante et il est, 
pensons-nous, du devoir de notre Conseil de rappeler a 
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toutes les parties qu’elles ne peuvent en aucune 
circonstance se soustraire au respect du droit 
international humanitaire, les quatre conventions de 
Geneve bien sur, mais egalement les deux protocoles a 
ces conventions, dont nous venons de feter le trentieme 
anniversaire. N’oublions pas que 167 Etats sont parties 
a ces protocoles. Je pense que tous les Etats qui ne 
l’ont pas encore fait doivent etre invites a les ratifier 
des que possible. 

Le respect du droit international humanitaire 
passe, nous semble-t-il, par une lutte rigoureuse contre 
l’impunite des auteurs de violations. D’ailleurs notre 
Conseil l’a souligne dans sa resolution 1674 d’avril 
2006, en precisant que « les Etats ont pour 
responsabilite de s’acquitter de l’obligation qui leur 
incombe de mettre fin a l’impunite » (par 8). Notre 
Conseil a reconnu la pertinence de « tout l’arsenal de 
mecanismes de justice et de reconciliation, y compris 
les tribunaux penaux internes, internationaux et 
“mixtes” » (par 7). 

A cet egard, la Cour penale internationale (CPI) a 
un role eminent a jouer en jugeant les principaux 
responsables des crimes les plus graves quand les 
juridictions nationales ne sont pas en mesure de le 
faire. II nous semble que la cooperation des Etats et de 
l’Organisation des Nations Unies avec la CPI est 
essentielle. L’obligation de cooperer decoulant du 
Statut de Rome ou de resolutions de notre Conseil doit 
etre respectee. 

Je souhaite enfin rappeler que le droit 
international humanitaire engage egalement, bien sur, 
les forces des operations de maintien de la paix, et 
nous approuvons a cet egard la politique de tolerance 
zero en matiere d’abus sexuels du Secretaire general de 
l’ONU. Nous rappelons egalement l’importance du 
principe de non-refoulement des personnes qui 
trouvent refuge aupres de l’ONU. 

Je voudrais evoquer maintenant la question de la 
protection des populations les plus vulnerables. Nous 
constatons que les violences sexuelles sont utilisees 
desormais regulierement comme une arme de guerre. II 
s’agit de crimes particulierement graves qui affectent 
des millions de personnes. De tels crimes doivent etre 
empeches et punis. A cet egard, la resolution 1325 
(2000) doit faire l’objet d’un suivi renforce. 

Parmi les plus vulnerables, il y a bien sur la 
question des enfants. Le recrutement d’enfants pour 
servir dans des forces armees est tout autant 
inacceptable. Sur ce sujet, de premiers progres ont pu 


etre observes grace a l’action de notre Conseil dans le 
cadre de la resolution 1612 (2005), et il faut se rejouir 
du fait que le Mouvement de liberation du Soudan 
vient de signer un plan d’action par lequel il s’engage a 
demobiliser les enfants. Et grace a la resolution 1612 
(2005), d’autres plans d’action similaires ont deja 
permis la liberation de plusieurs centaines d’enfants 
soldats, notamment en Cote d’Ivoire. Mais n’oublions 
pas que le fleau des enfants soldats touche environ 
250 000 enfants a travers le monde. Nous appelons 
tous les Etats mentionnes dans 1’annexe du rapport du 
Secretaire general consacre a ce sujet a s’engager 
pleinement dans une cooperation concrete avec le 
Conseil de securite, avec la representante speciale du 
Secretaire general, et les groupes de travail 
interinstitutions. 

Du Darfour a l’lraq en passant par Sri Lanka, des 
millions de personnes deplacees ont besoin de 
protection. Elies sont desormais plus nombreuses que 
les refugies. Et ce phenomene des personnes deplacees 
s’accroit. Il faut que nous renforcions leur protection 
du fait leur vulnerabilite, dans le respect de la Charte, 
et dans le respect du droit a un retour volontaire. 

Toujours dans le cadre des situations les plus 
vulnerables, j’ajouterai que nous sommes preoccupes 
par le nombre de personnels humanitaire tues. Il est 
particulierement inadmissible que soient pris pour cible 
ceux qui viennent en aide aux populations en detresse. 
Nous devons veiller a cet egard au respect de la 
resolution 1502 (2003). 

De meme, il est choquant d’observer de mois en 
mois que ceux qui cherchent a faire la lumiere sur les 
situations de conflit arme, les journalistes, font l’objet 
d’attaques dans l’exercice de leur mission. A 
l’initiative de la France et de la Grece, le Conseil de 
securite a d’ailleurs rappele, dans sa resolution 1738 
(2006), que les journalistes sont des civils comme les 
autres. Les attaques contre les journalistes ne doivent 
pas rester impunies. 

J’evoquerai maintenant la question de l’acces des 
populations a l’assistance humanitaire. Comme le 
Secretaire general adjoint vient de le souligner, la 
question de l’acces est centrale en matiere de 
protection des civils. Faute d’acces, rien n’est possible. 
L’acces en toute liberte des personnels humanitaires 
aux civils qui ont besoin d’aide constitue d’ailleurs une 
exigence centrale, formulee par le Conseil dans sa 
resolution 1674 (2006). Il nous semble qu’il est 
necessaire que le Conseil soit pleinement informe des 
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entraves a 1’assistance humanitaire. Dans cette 
perspective, mon pays ne verrait que des avantages a ce 
que le prochain rapport du Secretaire general sur la 
protection des civils contienne des developpements 
precis sur cette question de l’acces, y compris, au 
besoin, sous la forme d’une annexe. 

Mon quatrieme et dernier point porte sur la 
contribution des operations de maintien de la paix a la 
protection des civils. Par la resolution 1674 (2006), le 
Conseil a reaffirme sa pratique qui consiste a faire en 
sorte que les mandats des missions des Nations Unies, 
qu’il s’agisse de missions de maintien de la paix, de 
missions politiques ou de missions de consolidation de 
la paix, comportent, selon qu’il conviendra et au cas 
par cas, des dispositions visant a, premierement, 
proteger les civils, en particulier en cas de menace 
imminente d’atteintes a l’integrite physique des 
personnes dans leurs zones de deployment; 
deuxiemement, faciliter 1’assistance humanitaire; et 
troisiemement, creer des conditions propices au retour 
volontaire des refugies et des personnes deplacees. Je 
rappellerai que le Conseil, dans la meme resolution, a 
precise que la priorite devait etre accordee a la 
protection des civils dans les decisions concernant 
l’utilisation des capacites et des ressources disponibles 
et il a demande que les mandats de protection des civils 
soient executes. 

Done, et e’est heureux, notre Conseil a des 
exigences vis-a-vis des operations des Nations Unies. 
Ces exigences sont elevees des lors qu’un mandat de 
protection leur est donne. Comment nous assurer que 
ces exigences sont satisfaites? II nous semble que 
plusieurs pistes pourraient etre suivies. D’abord, il 
parait utile d’enrichir la doctrine du maintien de la paix 
d’une reflexion sur la protection des civils dans le 
contexte des operations de maintien de la paix; cela 
doit deboucher egalement peut-etre sur une reflexion 
relatives aux regies d’engagement. D’autre part il nous 
semble important de veiller a prendre en compte, dans 
le cadre des rapports reguliers au Conseil de securite 
sur la mise en oeuvre des mandats des operations de 
maintien de la paix, la dimension de protection des 
civils lorsque celle-ci figure bien dans ces mandats. 
Enfin, nous nous demandons s’il ne conviendrait que le 
Departement des operations de maintien de la paix 
contribue aux rapports generaux du Secretaire general 
sur la protection des civils et soit associe aux exposes 
que le Secretaire general adjoint aux affaires 
humanitaires presente au Conseil de securite, au moins 


en vue de repondre a des questions concernant le 
theatre de certaines operations. 

Ces propositions sont destinees a concretiser les 
exigences de la resolution 1674 (2006). Elies nous 
conduisent a souhaiter un renforcement de la 
cooperation qui existe deja entre le Bureau de 
coordination des affaires humanitaires et le 
Departement des operations de maintien de la paix. 
Nous serions reconnaissants a M. Holmes de nous 
rendre compte des progres de cette collaboration lors 
de son prochain expose au Conseil de securite. 

M. Kleib (Indonesie) {parle en anglais) : Tout 
d’abord, comme d’autres orateurs qui m’ont precede, je 
tiens a remercier le Secretaire general adjoint de son 
expose. 

Les civils ont de tout temps, dans l’histoire de 
Thumanite, ete victimes de la guerre. Aujourd’hui, le 
tableau demeure sombre. Les conflits qui secouent 
TAfrique, le Moyen-Orient, les Balkans et d’autres 
regions en proie a la guerre, ont fait de nombreuses 
morts parmi les civils. Ainsi, nous pensons que la 
protection des civils dans les conflits armes est une 
question urgente. Nous estimons egalement que les 
mesures en vigueur pour la protection des civils 
doivent etre renforcees et que de nouvelles mesures 
doivent etre prises. 

Nous continuons d’accorder une haute 
importance aux mesures juridiques visant a la 
protection des civils dans les conflits armes. Nous 
accordons une importance toute particuliere aux 
Conventions de Geneve de 1949 et a leurs protocoles 
additionnels de 1977. 

S’agissant du respect du droit international 
humanitaire, ma delegation souligne que les acteurs 
armes relevant ou non de l’Etat assument la meme 
responsabilite dans la protection des civils et dans le 
respect du droit. Par le biais des dispositifs en vigueur, 
il est en general assez aise de controler le respect du 
droit humanitaire et du droit relatif aux droits de 
l’homme par les acteurs armes etatiques. Ce controle 
devient plus difficile lorsqu’il s’agit de groupes armes 
non etatiques. Ma delegation est consciente des limites 
des instruments internationaux centres sur l’Etat qui ne 
permettent pas toujours d’assurer la protection contre 
ces groupes. Ma delegation insiste par consequent sur 
la necessite d’adopter d’autres mesures pour obliger les 
combattants non etatiques a repondre de leurs actes 
lorsqu’ils violent les droits de l’homme et les normes 
humanitaires. A cet egard, nous nous felicitons du role 
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que jouent le Comite international de la Croix-Rouge 
et d’autres institutions humanitaires et de defense des 
droits de l’homme pour sensibiliser les combattants 
non etatiques aux instruments en vigueur et pour 
veiller a ce qu’ils s’y plient. Nous estimons que l’ONU 
peut egalement contribuer a cet effort. 

Lorsqu’un conflit fait rage, les civils sont 
egalement deplaces. Dans ces circonstances, ils sont 
generalement prives de leurs droits fondamentaux, 
notamment le droit a l’alimentation. Nombreux sont 
ceux qui succombent aux maladies et a la faim. A cet 
egard, nous insistons sur 1’importance cruciale de 
l’aide humanitaire, et nous continuons de prendre la 
mesure de la valeur de la philanthropie dans la 
protection des civils dans les conflits armes. Nous 
continuons d’appuyer faction du Haut-Commissaire 
des Nations Unies pour les refugies (HCR) et d’autres 
institutions humanitaires. Nous remercions les pays 
donateurs de leurs contributions et les pays hotes de 
leur generosite. 

L’Indonesie est preoccupee par les incidents 
frequents dans lesquels des convois d’aide humanitaire 
sont la cible d’attaques ou dans lesquels l’acces a 
l’aide humanitaire est si limite que les civils deplaces 
sont hors de portee. A notre avis, cette pratique ne fera 
que prolonger l’angoisse des civils deplaces; nous 
devons l’empecher. 

S’agissant des deplacements provoques par les 
conflits, ma delegation s’interesse en particulier aux 
besoins des groupes vulnerables, notamment les 
enfants et les femmes. Nous insistons pour que toutes 
les parties a un conflit veillent a satisfaire aux besoins 
de protection et d’aide des enfants et des femmes et 
veillent a ce que les services de base fondamentaux 
soient fournis sans entrave. 

Nous sommes egalement vivement preoccupes de 
constater que les travailleurs humanitaires, qui 
fournissent une aide humanitaire aux civils, sont de 
plus en plus pris pour cible lors des conflits armes. 
Cela est d’autant plus affligeant que ces personnes sont 
venues pour aider, avec la volonte d’attenuer les 
souffrances humaines. 

Avant de terminer, je voudrais dire quelques mots 
sur le danger des mines terrestres et autres munitions 
pour les civils. Les civils d’une soixantaine de pays, 
notamment les paysans et les ecoliers, sont toujours 
exposes au fleau des mines antipersonnel. C’est un 
fardeau tres onereux pour les pays touches, dont les 


habitants risquent d’etre tues ou blesses au moindre 
pas. 

Voila pourquoi nous saluons les activites 
antimines que l’ONU mene en collaboration avec les 
gouvernements et d’autres organisations 
internationales. Nous insistons sur la grande place qu’y 
occupent le deminage, 1’assistance aux victimes, la 
sensibilisation aux dangers des mines et la destruction 
des stocks. De plus, nous prions instamment les pays 
detenteurs d’informations sur 1’emplacement des mines 
ou autres munitions qu’ils ont disseminees pendant une 
guerre de les communiquer, au premier chef a l’ONU, 
afin que les dispositions necessaires soient prises. 

Ma delegation considere que la protection des 
civils dans les conflits armes revet plusieurs 
dimensions et que, de ce fait, elle exige des mesures de 
grande envergure, sur les plans tant juridique 
qu’humanitaire. La volonte politique des parties 
concernees est cruciale pour la bonne mise en oeuvre de 
ces mesures. 

Enfin, nous reaffirmons qu’aussi important soit-il 
de mieux proteger les civils dans les conflits armes, la 
meilleure protection reside dans la prevention des 
conflits armes. Voila pourquoi le Conseil de securite 
doit s’attacher a prevenir les conflits et a maintenir la 
paix et la securite internationales. 

M. Gayama (Congo) : Les conflits armes 
auxquels s’identifiaient autrefois les seuls militaires 
sont en passe de revetir un caractere dont la mixite 
banalise en quelque sorte l’implication des civils. Ceux 
dont il s’agit dans le debat d’aujourd’hui - que vous 
avez bien voulu convoquer, Monsieur le President, et 
nous vous en remercions - constituent la vaste majorite 
des hommes et des femmes de tout age dont le seul tort 
a souvent tout simplement consiste a se trouver au 
mauvais endroit et au mauvais moment, victimes 
innocentes du jeu cruel des detenteurs d’armes. 

Excluons done de ce tableau la categorie des 
civils engages dans des milices aux objectifs 
discutables qui, apres avoir choisi de faire de la 
politique par des moyens plutot violents que 
pacifiques, scellent ainsi leur propre destin avec pour 
unique mobile des partis pris ideologiques. II en est 
ainsi des adeptes du terrorisme et de la masse des 
troupes qu’ils recrutent, principalement parmi des 
extremistes au nombre desquels des jeunes, voire 
meme des enfants. 
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C’est a l’intention de ces derniers que sont de 
plus en plus mis en place les programmes de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion 
(DDR) qui font aujourd’hui partie de la panoplie des 
mesures destinees a rendre a la societe civile une 
jeunesse qui n’aurait jamais du la deserter et lui 
permettre de troquer le fusil ou le treillis militaire 
contre un outil de travail plus valorisant. 

C’est a l’aune du troisieme terme de la trilogie 
« DDR », le R de reinsertion, que s’evalue le degre de 
fiabilite du programme. C’est aussi le point ultime d’un 
processus qui a pour fmalite la consolidation de la paix 
et un engagement garantissant le non-retour a la vie 
guerriere. C’est a ce niveau qu’intervient Taction de la 
Commission de consolidation de la paix, organe qui 
gagne a etre plus que jamais soutenu. 

Les programmes de DDR inities en ce moment au 
Burundi, au Liberia, en Sierra Leone et en Cote 
d’Ivoire meritent que l’on y accorde tout le serieux 
requis afm que non seulement les jeunes mais aussi les 
reconvertis soient durablement liberes du chomage et 
cessent d’etre, pour les paisibles citoyens de leur pays, 
une source de malheurs constants en tant qu’agents 
d’un engrenage de pillages, de vols, de viols, de 
mutilations et d’autres formes d’insecurite. 

II y a encore deux jours, le monde entier 
commemorait la Journee internationale des refugies, 
dont le nombre avoisine aujourd’hui les 14 millions et 
qui, avec les personnes deplacees reparties dans 23 
pays, depasse les 20 millions. Parmi les victimes de 
crimes de genocide et d’exactions de toutes sortes qui 
sont a l’origine de la famine, de la malnutrition, de 
maladies ou, tout simplement, d’exclusion et de tout ce 
qui peut semer la mort ou la desolation, on denombre 
ainsi tous ceux auxquels sont denies toute dignite 
humaine et tout droit, le premier de ces droits humains 
etant le droit a la vie. C’est aux femmes, aux enfants et 
a d’autres categories vulnerables que nous pensons et 
pour lesquels il convient aujourd’hui de reclamer 
l’application stride de ces droits. 

L’action dans laquelle le Conseil de securite est 
amen 6 a s’investir devrait des lors, plus que jamais, 
etre envisagee de la maniere la plus coherente possible 
avec les organisations gouvernementales ou non 
gouvernementales commises a la noble tache de 
protection et d’assistance envers les civils, victimes 
directes ou indirectes des conflits armes. L’accord 
recemment conclu entre l’ONU, l’Union Africaine et le 
Soudan en vue du deployment d’une operation hybride 


au Darfour revet de ce point de vue une importance 
particuliere. Pour des centaines de milliers de 
personnes victimes de razzias et d’assassinats a huis 
clos, il s’agit, nous l’esperons, d’une delivrance 
d’autant plus meritee qu’elle n’a que trop longtemps 
ete attendue. 

Le principe de responsabilite et le devoir de 
protection ont deja ete opportunement mis en exergue 
au cours du Sommet mondial de 2005, auquel la 
communaute internationale doit 1’obligation de 
proteger les populations du crime de genocide, des 
crimes de guerre, de la purification ethnique et des 
crimes contre l’impunite. 

Les cours penales pour le Rwanda, l’ex- 
Yougoslavie et la Sierra Leone, dont le Conseil a eu a 
connaitre le bilan il y a quelques jours, constituent 
aujourd’hui l’expression de la volonte affichee de la 
communaute internationale de non seulement 
reconnaitre le caractere sacre de la vie humaine mais 
aussi de traduire une telle affirmation en realite 
tangible et de punir les responsables des atteintes a ce 
postulat. Or, malheureusement, trop d’Etats s’abritent 
encore derriere des interets strategiques, voire 
bassement politiciens, pour ne pas preter toute la 
cooperation voulue a ces tribunaux, voire a y adherer, 
meme si, comme dans les cas de l’Armee de resistance 
du Seigneur dans le nord de l’Ouganda, voire au 
Darfour ou en Somalie, la plus severe des punitions eut 
pu constituer le sort defmitif de certains seigneurs de la 
guerre, categorie de gens sans foi ni loi. 

La protection des journalistes et celle des 
travailleurs humanitaires retient presentement une 
attention d’autant plus grande que l’actualite nous 
livre, a cet egard, une situation bien preoccupante, 
servie par des drames qui n’epargnent aucun continent. 
Ces drames sont en effet decelables aussi bien en 
Europe du Sud, en Afghanistan, a Sri Lanka, en Iraq 
qu’au Moyen Orient, en Republique democratique du 
Congo ou en Haiti. 

De deplacements massifs des populations en 
prises d’otages, de persecutions pour des motifs 
culturels en actes de torture a motivation politique ou 
en simples crimes crapuleux, le Darfour des Janjaouid 
- de sinistre reputation - et la Palestine ou la Somalie 
nous ont suffisamment edifies pour qu’il soit besoin 
d’insister sur ce que le Secretaire general adjoint 
Holmes nous a deja indique en debut de seance. 

Plus que jamais, il revient a la communaute 
internationale d’opposer a la montee des barbaries 
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actuelles la force du droit, que le trentieme 
anniversaire des trades relatifs a la protection des civils 
en periode de conflit arme, commemore le 8 juin 
dernier, est venu nous rappeler opportunement. Et pour 
que les protocoles additionnels de 1977 aux 
conventions de Geneve de 1949 puissent rejoindre dans 
leur effectivite les decisions prises annuellement par le 
Conseil de securite, a l’instar des resolutions 1674 
(2006) du 28 avril 2006 et 1738 (2006) du 23 decembre 
2006, adoptees a Tissue des deux derniers debats 
publics organises a ce sujet, il convient plus que jamais 
de savoir allier la volonte politique a la mobilisation 
consensuelle, contre T esprit et la pratique du 
terrorisme qui animent encore un trop grand nombre de 
parties prenantes aux tragedies humaines de notre 
temps. 

Dans la bataille que se doit de mener la 
communaute internationale a cet egard, la prevention 
des conflits et la promotion des solutions politiques et 
socioeconomiques constituent des bases essentielles 
pour Tinstauration d’un etat de droit acquis et vecu 
avec toutes ses implications en termes de droits de 
Thomme. La paix et la securite veritables ne peuvent 
que s’en trouver renforcees. 

Je voudrais, pour terminer, exprimer une fois 
encore nos remerciements a la delegation beige pour 
avoir pris Theureuse initiative de convoquer ce debat. 
Nous nous tenons prets a appuyer toute decision 
eventuelle que le Conseil serait amene a prendre dans 
Taction attendue par Topinion publique sur la question 
de la protection des civils dans les conflits armes. 

Le President : Je remercie le representant du 
Congo pour les paroles aimables qu’il a adressees a la 
presidence du Conseil. 

M. Li Junhua (Chine) (parle en chinois ) : Je 
voudrais tout d’abord remercier le Secretaire general 
adjoint, M. John Holmes, de son expose. La delegation 
chinoise apprecie tous ses efforts et le travail qu’il a 
accompli sur le terrain depuis son entree en fonctions. 
Je tiens aussi a rendre hommage aux institutions 
pertinentes de l’ONU pour les efforts qu’elles 
deploient pour proteger les civils dans les conflits 
armes et fournir d’autres formes de secours 
humanitaires. 

La question de la protection des civils dans les 
conflits armes est inscrite a l’ordre du jour du Conseil 
de securite depuis de nombreuses annees, au cours 
desquelles nombre de resolutions, y compris la 
resolution 1974 (2006), et de declarations 


presidentielles ont ete adoptees. Cependant, dans 
presque toutes les situations de conflit, les conditions 
de vie des civils ne se sont guere ameliorees. Certains 
conflits echappent a un reglement depuis trop 
longtemps ou se sont aggraves, ce qui a entraine une 
degradation constante de la situation humanitaire et, en 
consequence, touche davantage de civils. Les refugies 
et les personnes deplacees n’ont pas acces aux secours 
essentiels. C’est pourquoi, bien qu’il soit necessaire 
que le Conseil de securite reagisse a une crise de fa?on 
coordonnee, en tenant compte des facteurs juridiques et 
politiques, il convient egalement d’adopter une 
approche adaptee pour apprehender une situation 
particuliere impliquant des questions specifiques. 

Premierement, le Conseil de securite doit 
s’acquitter fidelement de son devoir sacre, tel qu’il est 
formule dans la Charte des Nations Unies, en 
redoublant d’efforts pour prevenir et regler les conflits. 
Les civils constituent le groupe le plus vulnerable dans 
les conflits armes et aucune mesure d’attenuation ne 
peut les proteger des souffrances, lorsqu’ils sont pris 
au piege d’un conflit arme. Les efforts pour prevenir 
les crises ou les regler contribueront de faipon efficace 
a soulager les souffrances des civils. Les efforts pour 
prevenir et reduire les conflits constituent la meilleure 
protection des civils. Dans Tintervalle, avec les autres 
instances pertinentes, le Conseil de securite doit 
determiner et eliminer les causes profondes des 
conflits, de maniere a s’attaquer tant aux symptomes 
qu’aux causes du probleme. 

Deuxiemement, il convient d’attribuer aux 
gouvernements un role dans la protection des civils et 
de le respecter. La Charte des Nations Unies, le droit 
international humanitaire, les resolutions du Conseil de 
securite et de TAssemblee generale exigent tous que 
les gouvernements assument la responsabilite 
principale de la protection des civils. La communaute 
internationale et les acteurs externes ont un role a jouer 
dans le reglement des crises, en apportant aide et 
appui. Mais l’aide exterieure doit etre subordonnee a la 
condition prealable de respecter la volonte du 
gouvernement concerne, de preserver sa souverainete 
et son integrity territoriale et de n’imposer aucune 
intervention arbitraire au gouvernement concerne, s’il 
refuse. 

Troisiemement, le concept de responsabilite de 
proteger doit etre compris et applique correctement. Le 
Document final du Sommet de 2005 (resolution 60/1 
de TAssemblee generale) a consacre une section 
complete a une explication approfondie de la 
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responsabilite de proteger les populations contre le 
genocide, les crimes de guerre, le nettoyage ethnique et 
les crimes contre l’humanite et a prie l’Assemblee 
generate de continuer a examiner et a enrichir le 
concept. Actuellement, les Etats Membres comprennent 
et interpretent ce concept de bien des falcons 
differentes. C’est pourquoi le Conseil de securite doit 
s’abstenir d’invoquer le concept de la responsabilite de 
proteger. II faut encore moins abuser de ce concept. Le 
Conseil de securite doit respecter et appuyer 
l’Assemblee generale dans la poursuite de son examen 
du concept afm de parvenir a un large consensus. 

Quatriemement, il convient d’accroitre 
l’efficacite et la credibilite des efforts en matiere de 
secours humanitaires. Les parties concernees doivent 
collaborer conformement au droit international 
humanitaire. II est indispensable de deployer des 
efforts en matiere d’aide humanitaire, afin de reduire 
au minimum les pertes et d’aider les civils a surmonter 
les difficultes au lendemain d’une crise. Au long des 
annees, les organismes de secours humanitaires ont fait 
un enorme travail dans des circonstances dangereuses 
pour apporter de l’aide aux civils en situation de 
detresse. Ils meritent notre gratitude et notre 
reconnaissance. Neanmoins, meme si les causes des 
conflits sont relativement complexes et delicates, les 
efforts en matiere de secours humanitaires doivent 
strictement respecter le principe de l’equite, de la 
neutralite, de l’objectivite et de l’independance, 
sauvegardant ainsi le caractere humanitaire et la 
credibilite des activites. 

M. Burian (Slovaquie) (parle en anglais) : Je 
tiens tout d’abord a exprimer la reconnaissance de ma 
delegation a M. Holmes pour son expose tres utile et a 
la presidence beige d’avoir organise cet important 
debat public sur la protection des civils dans les 
conflits armes. Ma delegation souscrit pleinement a la 
declaration qui sera prononcee ce matin par le 
representant de l’Allemagne au nom de l’Union 
europeenne. Je me limiterai done a quelques remarques 
supplementaires. 

L’expose qu’a presente aujourd’hui M. Holmes, 
ainsi que les observations de la derniere mission du 
Conseil de securite au Soudan, en Cote d’Ivoire et en 
Republique democratique du Congo, de meme que les 
informations quotidiennes sur le Moyen-Orient et 
d’autres lieux, confirment que se poursuivent de graves 
violations du droit humanitaire et des droits de 
l’homme, y compris les attaques deliberees contre des 
civils, les actes de violence sexuelle utilises souvent 


comme arme de guerre, les enlevements, le recrutement 
d’enfants soldats et d’autres formes de violations 
graves, commises par des acteurs etatiques et non 
etatiques. 

Nous pensons que la communaute internationale 
doit faire bien davantage pour proteger les plus 
vulnerables dans les conflits armes. II ne peut y avoir 
d’excuse a l’inaction, quand des milliers de civils 
meurent chaque semaine a cause de conflits armes. II 
est clair qu’en depit du cadre juridique existant pour la 
protection des civils dans les conflits armes, qui a 
encore ete renforce l’annee derniere par l’adoption de 
la resolution 1674 (2006), de graves lacunes demeurent 
dans la mise en oeuvre pratique des normes et principes 
convenus, notamment la responsabilite de proteger. 
Nous saluons et appuyons l’intention du Secretaire 
general d’ouvrir un debat parmi les Membres de l’ONU 
sur la maniere de traduire en action concrete aux 
niveaux mondial, regional et national le principe 
fondamental d’humanite et de solidarite humaine, que 
nos dirigeants ont approuve au Sommet mondial de 
2005. 

A cet egard, lors des debats entre le Conseil de 
securite et le Conseil de la paix et de la securite de 
l’Union africaine, qui ont eu lieu a Addis-Abeba et a 
Accra la semaine derniere, nous avons juge 
encourageante la determination avec laquelle l’Union 
africaine veut traiter la question de la protection des 
civils dans les conflits armes grace a un engagement 
plus grand dans les efforts de maintien de la paix et de 
mediation dans les diverses situations de crise que 
connait le continent. 

Nous estimons que le partenariat, les 
consultations et le dialogue entre l’ONU et les 
organisations regionales relativement a ces questions 
doivent etre encore renforces et elargis conformement 
au communique conjoint du Conseil de securite de 
l’ONU et du Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine. Grace a des actions conjointes, nous devons 
trouver des methodes plus efficaces de faire face aux 
crises humanitaires telles que celle du Darfour, ou des 
civils continuent de souffrir et de mourir chaque jour. 

Pour ce qui est du Darfour, qui represente l’une 
des situations humanitaires les plus graves du monde, 
la Slovaquie se felicite de l’accord recemment conclu 
qui, nous l’esperons, menera a un deployment aussi 
rapide que fructueux de l’operation conjointe Union 
africaine/Nations Unies au Darfour et permettra de 
mieux proteger les civils de la region des violations des 
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droits de l’homme et du droit humanitaire. A cet egard, 
nous invitons le Gouvernement soudanais a faciliter le 
deployment de 1’operation conjointe de maintien de la 
paix et a permettre le suivi et les enquetes sur les 
crimes, par le biais notamment d’une cooperation 
active avec la Cour penale internationale. En outre, 
nous esperons que le debat qui s’est tenu recemment 
entre le Conseil de securite de l’ONU et le Conseil de 
paix et de securite de l’Union africaine contribuera a 
renforcer la cooperation et le dialogue entre l’ONU et 
l’Union africaine afm de repondre aux souffrances 
humanitaires accrues des civils en Republique 
centrafricaine, dans l’est du Tchad et en Somalie, et de 
faire face aux consequences des activites criminelles de 
l’Armee de resistance du Seigneur dans la region des 
Grands Lacs. 

Neanmoins, nous ne devons pas oublier tous ceux 
qui se trouvent dans d’autres parties du monde telles 
que le Moyen-Orient et l’Afghanistan, ou le nombre 
d’attaques contre des civils innocents 
- ayant recours aux tactiques meurtrieres les plus 
cruelles et au terrorisme, y compris l’emploi du 
chlore - augmentent jour apres jour. Nous partageons 
l’avis de M. Holmes que cette tendance est 
particulierement inquietante. II convient d’y faire face 
grace a T action efficace de toutes les parties prenantes 
regionales et mondiales afm de l’enrayer. 

Nous sommes preoccupes par le niveau 
d’impunite concernant les graves violations du droit 
humanitaire et les atrocites commises contre les civils 
en periode de conflit arme. Je voudrais souligner que 
nous sommes particulierement preoccupes par la 
participation directe des forces et des institutions 
militaires et de securite gouvernementales a ces 
activites criminelles. 

A cet egard, la Slovaquie souligne qu’il est 
necessaire d’appliquer scrupuleusement une politique 
de tolerance zero en ce qui concerne les crimes de 
guerre et les crimes contre l’humanite. L’impunite pour 
ces crimes est inacceptable, et nous devons nous 
assurer que les auteurs d’actes criminels sont traduits 
en justice. Dans des situations ou les autorites 
judiciaires nationales, a qui incombe la responsabilite 
fondamentale de traduire en justice les auteurs de 
crimes, ne sont pas pleinement en mesure ou, dans 
certains cas, animes de la volonte de porter remede aux 
violations du droit humanitaire international, la 
Slovaquie continuera d’appuyer un engagement actif 
de la communaute internationale, y compris par le biais 
de tribunaux internationaux et «mixtes », la Cour 


penale internationale et, le cas echeant, grace a des 
mesures ciblees applicables par le Conseil afm 
d’assurer le respect du droit humanitaire et des droits 
de l’homme. 

Nous sommes egalement preoccupes par 
T augmentation des attaques deliberees contre les 
institutions des Nations Unies, les organisations non 
gouvernementales et les travailleurs humanitaires qui 
fournissent une aide aux populations civiles, ainsi que 
par les attentats contre le personnel des medias. A cet 
egard, nous condamnons vigoureusement des actes tels 
que les assassinats recents d’un membre de Medecins 
sans frontieres en Republique centrafricaine et de deux 
membres de la Croix rouge libanaise dans un camp de 
refugies palestiniens au nord du Liban, le meurtre 
brutal d’un reporter travaillant pour la radio nationale 
Okapi en Republique democratique du Congo, les 
attaques contre le personnel humanitaire et les actes de 
piraterie qui menacent la fourniture de secours en 
Somalie. 

Nous appuyons toutes les mesures et actions 
necessaires que pourrait prendre la communaute 
internationale afm de proteger le personnel 
humanitaire, d’etablir des couloirs de securite 
permettant un acces humanitaire complet et sans 
entrave, et de fournir une securite minimale permettant 
aux medias de travailler, notamment par la pleine 
application des resolutions 1674 (2006) et 1738 (2006) 
adoptees par le Conseil de securite l’annee derniere. 

Pour terminer, je voudrais saisir cette occasion 
pour remercier toutes les organisations humanitaires, 
leur rendre hommage pour leurs efforts inlassables, et 
exprimer nos condoleances aux families de ceux qui 
ont consenti le sacrifice ultime pour la cause de la paix 
et des secours humanitaires. 

M me Pierce (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Je voudrais souscrire a la declaration qui sera faite par 
la presidence de l’Union europeenne plus tard dans la 
matinee. 

Je voudrais remercier le Secretaire general 
adjoint de son expose stimulant. II est inacceptable 
qu’encore de nos jours, au XXI e siecle, les conflits 
violents touchent principalement les populations 
civiles. Tenter d’assurer la protection des civils 
pendant les periodes de conflits armes est un aspect 
fondamental des activites du Conseil. 

A cet egard, je voudrais dire que nous deplorons 
les deces de civils lies aux operations des forces 
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internationales en Iraq, en Afghanistan et ailleurs. Une 
victime civile est une victime de trap. Nous 
reconnaissons qu’il incombe a ces forces de continuer a 
tout mettre en oeuvre afin d’eviter de faire les victimes 
civiles, et nous demeurons attaches a ce principe. 

Dans le meme temps, il est important que chacun 
d’entre nous etablisse une difference entre ces deces 
non intentionnels et ceux qui sont lies au ciblage 
delibere et cruel des civils, notamment par les insurges. 
C’est simple : nous nous efforqons d’eviter les deces 
des civils alors que les insurges s’efforcent de les 
provoquer. C’est d’ailleurs ce qui explique pourquoi 
nous devons faire face a des conflits pour commencer. 

Dans de telles situations, nous avons de 
nombreux defis a relever sur le terrain. Les civils 
continuent d’etre pris deliberement pour cible par les 
insurges, les terroristes et autres. Dans de nombreuses 
zones de conflit, la violence sexuelle et sexiste est 
toujours largement repandue. L’ignoble pratique du 
recours au viol en tant qu’arme de guerre se poursuit. 
Des millions de civils sont ou restent deplaces de leurs 
foyers chaque annee, forces de mener une existence qui 
est caracterisee par la vulnerabilite et l’impuissance. 
Au cours de ces dernieres semaines, nous avons 
egalement entendu beaucoup trop de recits nous 
apprenant que des travailleurs humanitaires, des 
journalistes et d’autres ont ete attaques, kidnappes ou 
assassines. 

Tout cela est inacceptable. II n’est pas juste que 
les civils continuent d’etre les principales victimes de 
conflits violents. Ce sont eux qui represented le plus 
grand nombre de victimes. Les plus vulnerables - les 
femmes, les personnes agees et les enfants - sont 
touches avec une durete particuliere. Je voudrais a ce 
sujet citer quelques exemples. En Birmanie, les 
campagnes militaires en cours contre les insurges ont 
pour effet que les civils se trouvant dans les zones de 
conflits en subissent les repercussions. A Sri Lanka, 
l’escalade du conflit a eu un cout humain eleve. Nous 
demeurons preoccupes par le fait que la securite reste 
fragile en Somalie et de T impact des violences 
terroristes sur les civils dans ce pays. 

Le Royaume-Uni a egalement affirme a plusieurs 
reprises dans cette salle que les souffrances terribles 
endurees par les populations du Darfour durent depuis 
bien trop longtemps. Nous nous felicitons de Taccord 
conclu par le Gouvernement soudanais en vue de 
mettre en place une force conjointe. Dans le meme 
temps, nous attirons l’attention sur le fait que la 


situation en matiere de securite se degrade au Darfour. 
Nous sommes preoccupes par le fait que les 
organisations humanitaires devront peut-etre se retirer, 
a moins qu’il n’y ait des garanties de securite ou que 
les responsables des attaques n’aient a rendre des 
comptes. Nous lanqons un appel au Gouvernement 
soudanais afin qu’il continue d’eliminer toutes les 
entraves bureaucratiques aux operations des 
organismes humanitaires. 

Le Royaume-Uni est egalement tres preoccupe 
par la situation humanitaire dans la bande de Gaza. La 
violence recente a eu des consequences tragiques. Le 
Royaume-Uni souscrit pleinement a la declaration du 
Quatuor, ainsi qu’aux efforts visant a repondre aux 
besoins humanitaires des Palestiniens. A cet egard, 
nous saluons la decision israelienne de faciliter l’acces 
humanitaire et de garantir la fourniture des services de 
base. 

Dans les situations de conflit, toutes les parties 
doivent s’efforcer d’assurer un acces entier, sur et sans 
entrave aux organismes humanitaires et de secours. Je 
voudrais dire la reconnaissance et le respect de mon 
pays au personnel national et international qui est pret 
a travailler dans des conditions particulierement 
difficiles afin d’acheminer l’aide humanitaire. Je salue 
l’initiative Saving Lives Together, qui a pour objectif 
d’ameliorer les arrangements en matiere de securite 
dans ce domaine. 

II est aise d’identifier les defis, mais plus difficile 
de tenter de les relever. 

Nous devons continuer d’ecouter des exposes du 
Secretaire general adjoint sur les questions relatives a 
la protection des civils et sur les situations propres a 
certains pays. Cela nous donne l’occasion d’appeler 
l’attention sur ceux qui commettent les pires violations 
et d’encourager ceux qui realised des progres. 

Nous devons renforcer le respect du droit 
international et la mise en oeuvre de ses dispositions. 
Nous devons travailler a mettre fin a l’impunite, en 
faisant en sorte qu’il n’y ait pas de lieux ou les auteurs 
des crimes les plus abominables puissent se cacher. Le 
Royaume-Uni souligne le role important joue par la 
Cour penale internationale dans ce domaine et rappelle 
aux Etats qui ont l’obligation de cooperer avec la Cour 
qu’ils doivent le faire. 

Le Conseil peut aussi continuer de veiller a ce 
que, chaque fois que necessaire, les forces de maintien 
de la paix des Nations Unies disposent du mandat et de 
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l’appui dont elles ont besoin pour proteger les civils de 
la violence. Nous avons peu a peu progresse sur ce 
point - par exemple, nous nous felicitons de l’action 
energique menee par la Mission de l’Organisation des 
Nations Unies en Republique democratique du Congo 
contre des milices armees qui menaqaient la population 
locale mais il faut faire davantage. Nous nous 
rappelons tous l’epoque ou les forces des Nations 
Unies en Bosnie n’etaient pas en mesure de proteger la 
population, et nous pouvons le regretter; mais nous 
pouvons aider a garantir qu’un tel evenement ne se 
reproduira plus jamais, en veillant a ce que toutes les 
forces envoyees sous mandat des Nations Unies 
disposent d’un mandat qui soit le plus ferme possible. 
Ce que le Secretaire general adjoint a dit concernant la 
necessity d’evaluer l’effet de l’inclusion de passages 
relatifs a la protection dans les mandats de maintien de 
la paix nous a semble tres interessant et c’est la 
quelque chose que nous souhaiterions creuser 
davantage. 

II faut par consequent que le volet protection soit 
reftete de faqon plus systematique dans les mandats de 
maintien de la paix. Nous devons encourager et 
faciliter des relations de travail plus etroites entre le 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires et 
le Departement des operations de maintien de la paix 
autour de ce programme. Nous devons aussi poursuivre 
les efforts visant a ameliorer la communication 
d’informations concernant les violations commises. Sur 
ce point, nous sommes tres favorables a la proposition 
du Secretaire general adjoint concernant la mise en 
place d’un suivi et la presentation de rapports sur les 
questions relatives a l’acces du personnel humanitaire. 

Les gouvernements nationaux ont certes la 
responsabilite principale de la protection de leurs 
citoyens, mais la communaute internationale a elle 
aussi des responsabilites. Elle doit les assumer. 

M. Tachie-Menson (Ghana) (parle en anglais) : 
Je voudrais tout d’abord, comme d’autres membres, 
remercier le Secretaire general adjoint aux affaires 
humanitaires, M. John Holmes, de son expose tres 
complet. 

La question du traitement des civils dans les 
situations de conflit se pose depuis les origines de la 
civilisation. Toutefois, dans le recent passe, la 
multiplication de conflits sanglants dans differentes 
regions du monde a centre l’attention de la 
communaute internationale sur ce probleme. 


II est clair que la responsabilite principale de la 
protection des civils appartient aux Etats et aux 
gouvernements. Cela a ete reconnu dans la resolution 
46/182 (1991) de l’Assemblee generate. Le document 
final du Sommet mondial de 2005 a aussi affirme ce 
principe aux paragraphes 138 et 139, qui soulignent la 
responsabilite qui incombe a L Organisation des 
Nations Unies de mettre en oeuvre les moyens 
diplomatiques et autres moyens pacifiques appropries 
pour proteger les populations menacees et, en cas 
d’echec, de mener une action collective au titre des 
Chapitres VI et VII de la Charte, afm de proteger les 
populations civiles du genocide, des crimes de guerre, 
du nettoyage ethnique et des crimes contre l’humanite. 
Cela a aussi ete souligne par la resolution 1674 (2006). 

II est done indeniable que la communaute 
internationale dispose des outils juridiques et 
institutionnels qu’il lui faut pour traiter cette question. 
La difficulte a laquelle nous sommes confrontes 
aujourd’hui est de savoir comment traduire les 
mecanismes a notre disposition en systemes pratiques 
qui seront efficaces pour la protection des civils. Le 
probleme de la protection des civils en situation de 
conflit arme devra etre envisage dans le contexte des 
facteurs suivants : premierement, prevention des 
conflits; deuxiemement, respect et mise en oeuvre des 
regies du droit international humanitaire; 
troisiemement, maintien de la paix et aide humanitaire; 
et quatriemement, consolidation de la paix apres le 
conflit et reconciliation. 

En ce qui concerne le premier point, il va de soi 
que, pour faire cesser les violences a l’encontre de 
civils, nous devrions nous attaquer a la racine du 
probleme, en eliminant, par une action de prevention, 
les conditions qui ont suscite le conflit au depart. 

A cet egard, nous sommes guides par le rapport 
du Secretaire general d’avril 1998 sur « Les causes des 
conflits et la promotion d’une paix et d’un 
developpement durables en Afrique », qui a identifie la 
promotion de la securite humaine et du developpement 
humain comme formant la base de la prevention des 
conflits. 

Cela souleve des questions liees a la 
gouvernance, a la gestion economique et a la primaute 
du droit. Comme l’a souligne la resolution 1674 
(2006), il importe que l’ONU et ses institutions 
adoptent une approche coherente, globale et 
coordonnee a la promotion de la croissance 
economique, a l’elimination de la pauvrete et au 
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developpement durable dans les zones et regions 
vulnerables. II faudra aussi pour cela cooperer avec les 
organisations regionales et sous-regionales ainsi 
qu’avec les organisations non gouvernementales 
(ONG). 

Un aspect important mais souvent neglige de la 
prevention des conflits est un systeme d’alerte precoce. 
Celui-ci peut operer a deux niveaux : premierement, il 
peut avertir de la presence dans une communaute de 
tensions susceptibles de provoquer un conflit; et, 
deuxiemement, il peut attirer 1’attention de la 
communaute internationale sur des situations qui 
pourraient mener a une escalade de la violence contre 
les civils et aboutir a une crise humanitaire. 

Le Conseil de paix et de securite cree dans le 
cadre de l’Acte constitutif de l’Union africaine, qui est 
un arrangement de securite collective et d’alerte rapide, 
fournit un exemple de ce type de mecanisme. Le 
systeme d’alerte de la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest represente aussi un pas 
dans la bonne direction. 

Pour ce qui est du respect et de la mise en oeuvre 
des regies du droit international humanitaire, la 
responsabilite incombe aux Etats et combattants 
concernes. La communaute internationale dans son 
ensemble et les organisations regionales et sous- 
regionales, en collaboration avec les ONG, ont un role 
a jouer s’agissant de sensibiliser les differentes factions 
a la necessity de respecter ces regies et s’agissant 
d’exercer des pressions soutenues en ce sens. 

Lorsque les Etats et les combattants ne peuvent 
pas ou ne veulent pas agir, la communaute 
internationale a le devoir moral et juridique 
d’intervenir pour prevenir une catastrophe humanitaire. 

Le maintien de la paix et l’aide humanitaire sont 
deux outils importants actuellement employes par la 
communaute internationale pour attenuer les conflits et 
diminuer l’ampleur de la souffrance humaine. Ces deux 
outils, s’ils sont distincts, ne sont pas moins 
mutuellement utiles et complementaires. Pour que le 
maintien de la paix et l’aide humanitaire fonctionnent 
efficacement, il faut que les missions de maintien de la 
paix soient reconfigures par l’adoption de mandats 
forts, qui non seulement assurent la protection 
physique des civils, mais aussi facilitent 
l’acheminement de l’aide humanitaire. Dans la mesure 
ou les fondements pratiques et moraux des operations 
de maintien de la paix seront menaces si la population 
locale ne peut pas etre protegee, la protection des civils 


doit etre se situer au cceur du mandat des operations de 
maintien de la paix. Cela exigera des ressources 
supplementaires. Il s’agit la neanmoins de la maniere la 
plus economique d’eviter une catastrophe humanitaire, 
qui absorberait encore plus de ressources. 

A propos du quatrieme point, qui porte sur la 
consolidation de la paix apres le conflit et sur la 
reconciliation, il importe que la communaute 
internationale mette a disposition les ressources 
requises pour faciliter non seulement la reconstruction 
economique, mais aussi l’edification d’institutions 
politiques et judiciaires qui garantiront le maintien de 
l’etat de droit et permettront aux citoyens de vivre en 
paix et en securite. A cet egard, 1’importance des 
programmes de desarmement, demobilisation et 
reinsertion est tres claire. La reconciliation et la 
traduction en justice des individus coupables des 
crimes les plus graves doit aussi faire partie du 
processus de reconstruction de la nation et de guerison. 

Dans ce contexte, nous notons avec satisfaction 
que la Cour penale internationale (CPI), qui est 
desormais pleinement operationnelle, peut jouer un 
role de dissuasion efficace dans la promotion du cadre 
juridique international relatif a la protection des civils. 
Le renvoi par le Conseil de securite de la situation au 
Darfour devant la CPI constitue en ce sens un test 
important. 

Enfin, nous exhortons la communaute 
internationale a mobiliser la volonte politique requise 
pour mettre en oeuvre les mesures que je viens 
d’indiquer, exigees par la protection des civils dans les 
conflits armes. 

M mc Qwabe (Afrique du Sud) (parle en anglais) : 
L’Afrique du Sud s’associe aux autres pays pour vous 
remercier, Monsieur le President, d’avoir organise ce 
debat public sur la protection des civils dans les 
conflits armes, et nous tenons a feliciter le Secretaire 
general adjoint aux affaires humanitaires et 
Coordonnateur des secours d’urgence, M. John 
Holmes, pour son expose. 

Malgre revolution politique positive vers le 
retablissement de la paix dans de nombreuses zones de 
conflit, le monde continue d’etre ravage par des 
conflits armes violents qui coutent la vie a des milliers 
de civils et en deplacent de maniere permanente un 
nombre plus grand encore. Prendre deliberement pour 
cible les civils lors des conflits armes, recourir de 
maniere indiscriminee a la force, ainsi que les 
violences sexistes, les deplacements forces et l’absence 
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de securite et d’acces pour le personnel humanitaire 
sont autant d’elements qui ont des effets nefastes sur 
les civils. 

Nous considerons par consequent que trouver une 
solution commune pour proteger les civils necessitera 
la cooperation de chacun des Etats Membres, ainsi que 
celle de toutes les parties impliquees dans un conflit. 
Nous estimons qu’il faut que les principaux organes 
des Nations Unies adoptent une demarche plus 
coherente, plus complete et plus coordonnee, en 
cooperant les uns avec les autres tout en restant dans 
les limites de leur mandat respectif lorsqu’il s’agit 
d’aborder la question de la protection des civils. La 
resolution 46/182 de l’Assemblee generate, entre 
autres, souligne la grande valeur qui devrait etre 
attribuee a l’aide humanitaire, conformement aux 
principes d’humanite, de neutralite et d’impartialite. En 
consequence, cette aide ne devrait pas etre fournie sur 
la base de considerations geopolitiques. 

Nous devons done eviter de politiser l’aide 
humanitaire et, dans ce contexte, nous demandons 
instamment a la communaute internationale de ne pas 
oublier le territoire palestinien occupe de Gaza. Hier 
seulement, a l’ONU, M. David Shearer, Chef du 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires 
(BCAH) dans les territoires palestiniens occupes, 
declarait aux journalistes que la situation humanitaire 
dans la bande de Gaza risquait de se deteriorer si Israel 
n’assouplissait pas les restrictions et les fermetures 
imposees aux points de passage de la frontiere avec 
cette zone. L’Afrique du Sud appuie l’appel lance par 
le Bureau de la coordination des affaires humanitaires 
en faveur de la reouverture du point de passage de 
Kami, principal point de passage commercial vers 
Gaza. 

L’on se souviendra que durant sa presidence du 
Conseil en mars 2007, l’Afrique du Sud a organise un 
debat public sur le renforcement de la cooperation et de 
la coordination entre les organisations regionales, 
notamment l’Union africaine, et le Conseil de securite. 
Nous sommes persuades que les questions de la 
protection des civils et de l’aide humanitaire seraient 
reglees d’une maniere plus efficace s’il existait un 
partenariat avec les mecanismes regionaux et que le 
renforcement du dialogue et de la cooperation entre le 
Conseil de securite et les organisations regionales 
contribuerait a aborder les defis communs en matiere 
de securite. En outre, le role des organisations 
regionales devrait etre renforce pour leur permettre 
d’agir de maniere plus efficace lorsque, a l’avenir, des 


conflits risqueront d’eclater, dans la mesure ou elles 
sont plus proches de la zone touchee et ou elles sont 
done en mesure, en principe, de reagir plus rapidement. 

Comme le stipulait la resolution 1265 (1999) du 
Conseil de securite relative a la protection des civils 
dans les conflits armes, le Conseil s’est declare dispose 
a etudier comment les mandats dans le domaine du 
maintien de la paix pourraient mieux contribuer a 
attenuer les incidences nefastes des conflits armes sur 
les civils. Nous nous felicitons done de constater que 
les mandats de maintien de la paix des Nations Unies 
incluent desormais les besoins de protection 
specifiques des femmes et des enfants, ainsi que ceux 
du personnel humanitaire, et ce, grace a 1’adoption par 
le Conseil des resolutions historiques que sont les 
resolutions 1325 (2000) sur les femmes, la paix et la 
securite; 1612 (2005) sur les enfants et les conflits 
armes; et 1502 (2003) sur la protection du personnel 
des Nations Unies, du personnel associe et du 
personnel humanitaire dans les zones de conflit. 

En conclusion, les quatre resolutions que le 
Conseil de securite a adoptees sur la protection des 
civils dans les conflits armes ont etabli un cadre 
approprie afin que la communaute internationale regie 
activement et collectivement les difficultes posees a la 
protection des civils en cas de conflit arme. Ces 
resolutions ont reaffirme l’importance de la prevention 
des conflits armes et de leur reapparition, tout en 
insistant sur la necessite d’adopter une demarche 
generale passant par la promotion de la croissance 
economique, l’elimination de la pauvrete, le 
developpement durable, la reconciliation nationale, la 
bonne gouvernance, la democratie, l’etat de droit et le 
respect et la protection des droits de l’homme. 

Dans ses efforts pour s’attaquer aux violations du 
droit international humanitaire, l’Afrique du Sud 
appuie l’activite de la Cour penale internationale et des 
divers tribunaux internationaux et elle estime que tous 
les responsables, quels que soient leur nationalite ou 
leur statut geopolitique, doivent etre dument et 
equitablement juges. II faut done esperer que les 
difficultes rencontrees pour proteger les civils dans les 
conflits armes seront abordees d’une maniere inspirant 
un respect accru des principes du droit international 
humanitaire, du droit relatif aux droits de l’homme et 
du droit des refugies, ainsi que de la dignite humaine et 
de la legitimite des Nations Unies. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous remercions M. Holmes des informations 
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mises a jour qu’il a fournies concernant le statut de la 
protection des civils dans les conflits armes. Pas un 
jour ne passe sans que nous ayons connaissance de 
nouveaux cas de massacre, de torture, de cruaute et 
autres formes de violence contre les civils dans les 
conflits armes. 

Ces dernieres annees, nous avons accorde une 
attention particuliere a la situation humanitaire au 
Darfour. Mais aujourd’hui, et en grande partie grace 
aux efforts constants et inlassables des Nations Unies 
et de l’Union africaine, nous observons qu’il existe des 
perspectives veritables d’assister a l’intensification du 
processus politique, a la consolidation de l’Accord de 
paix pour le Darfour, et a un renforcement de la 
presence des forces de maintien de la paix au Darfour. 
Cela nous permet d’esperer que la menace de la 
violence cessera bientot de peser sur cette region du 
Soudan. 

Malheureusement, une dynamique aussi positive 
n’est toujours pas en vue en Iraq. Les informations 
faisant etat de pertes humaines massives sont devenues 
le lot quotidien. La communaute internationale ne 
semble pas avoir encore saisi l’ampleur de la tragedie 
humaine qui se deroule en Iraq dans le cours d’un 
conflit qui est deja devenu le plus sanglant de ces 50 
dernieres annees. 

Aujourd’hui, nous ne saurions non plus ignorer 
les nombreuses annees de souffrances endurees par les 
civils pris dans le conflit israelo-palestinien. Les 
blessures infligees au Liban pendant l’ete 2006 ne sont 
toujours pas refermees et les victimes civiles se 
chiffrent a plusieurs centaines. 

Le nombre des victimes civiles augmente 
egalement en Afghanistan. Nous comprenons la grande 
inquietude du Gouvernement afghan chaque fois que 
meurt l’un de ses paisibles citoyens. 

Certes la responsabilite de proteger les civils 
incombe avant tout aux gouvernements des Etats ou a 
lieu le conflit. Toutefois, nous pensons que cette 
responsabilite devrait egalement etre presente a l’esprit 
des autres parties qui risquent de se voir impliquees 
dans diverses situations de conflit. 

Nous sommes tout particulierement attristes 
lorsque des enfants meurent ou sont blesses. II y a 
quelques jours a peine, sept enfants ont ete tues dans 
le district de Zargun Shah en Afghanistan. Le 
Secretaire general, sa Representante speciale, 
M me Coomaraswamy, et le Fonds des Nations Unies 


pour l’enfance ont reagi sans attendre. De tels 
evenements devraient relever de la competence du 
Groupe de travail du Conseil de securite sur les enfants 
et les conflits armes. 

II faut porter attention a la violence sexiste. 
L’ONU doit reagir avec promptitude aux cas de 
violences contre des civils pacifiques et a la 
destruction de sites civils pendant les conflits armes. II 
s’agit d’un sujet qui est particulierement d’actualite 
dans la mesure ou, dans nombre de conflits actuels, les 
pertes civiles et la destruction de 1’infrastructure civile 
sont souvent le resultat d’actes premedites ou du 
manque d’attention porte a eviter les victimes civiles. 
Nous devons par consequent nous efforcer a ce que 
toutes les parties respectent strictement les normes du 
droit international humanitaire et les decisions 
pertinentes du Conseil. 

Les conflits entrainent souvent des deplacements 
massifs de population a l’interieur d’un pays ou au- 
dela de ses frontieres. Selon les donnees fournies par le 
Haut-Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies, pour la premiere fois en cinq ans, le nombre 
de refugies dans le monde a augmente, pour atteindre 
un chiffre voisin de 10 millions. La cause principale de 
cette hausse est la violence en Iraq, pays d’ou ont fui 
environ 1,5 million de personnes, certaines sources 
evaluant meme ce chiffre a 2,2 millions. La necessite 
de prendre des mesures d’urgence dans ce contexte a 
ete exprimee a la conclusion de la Conference 
internationale sur la reponse aux besoins humanitaires 
des refugies et personnes deplacees internes en Iraq et 
dans les pays voisins, organisee en avril a Geneve. 
L’Afghanistan reste le pays d’origine du plus grand 
nombre de refugies, qui s’eleve desormais a quelque 
2,1 millions. 

Ces dernieres annees, outre la question du statut 
des refugies, on s’interesse de plus en plus a la 
question des personnes deplacees, dont le statut n’est 
pas reglemente par le droit international. A la 
difference des refugies, les personnes deplacees 
continuent, d’un point de vue juridique, de relever de 
la protection de leurs Etats. Sur la demande de cet Etat, 
le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies (HCR) et d’autres organisations 

internationales peuvent leur apporter une aide. 

La question des personnes deplacees est souvent 
liee a la notion de responsabilite de proteger, qu’il faut 
interpreter, a notre avis, dans le strict respect du 
Document final du Sommet mondial de 2005. Nous 
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rappelons que les chefs d’Etat du monde entier ont 
convenu d’assurer la protection des populations contre 
le genocide, les crimes de guerre, le nettoyage ethnique 
et les crimes contre l’humanite, etant entendu que cette 
notion et ses implications seraient examinees par 
l’Assemblee generale sur la base des principes inscrits 
dans la Charte et des normes du droit international. 

Le travail humanitaire est une composante des 
strategies de reglement des crises et de reconstruction 
apres un conflit et exige des mesures systemiques aux 
niveaux national, regional et international. Le Conseil 
de securite est tout a fait habilite a accorder une 
attention accrue a la protection des civils dans le cadre 
de la responsabilite du maintien de la paix et de la 
securite internationales qui lui incombe. 

Le President : Je vais maintenant faire une breve 
declaration en ma qualite de representant de la 
Belgique. 

Je voudrais, tout comme mes collegues viennent 
de le faire, tout d’abord remercier M. Holmes pour son 
intervention, une intervention engagee et qui nous 
interpelle. 

La Belgique s’aligne par ailleurs sur la 
declaration que notre collegue allemand fera tout a 
l’heure au nom de l’Union europeenne. 

Lors de son expose, le Secretaire general adjoint 
a clairement demontre qu’un fosse enorme persiste 
entre d’une part les conceptions diplomatiques 
relatives a la protection des civils et, d’autre part, les 
realites du terrain. Afin de combler ce fosse, la 
Belgique plaide pour une approche plus concrete, plus 
previsible, plus systematique basee sur les dispositions 
de la resolution 1674 (2006) et qui pourrait constituer 
un meilleur outil permettant au Conseil de mener une 
politique efficace, tant de prevention que de 
redressement. Par ailleurs, il est clair que le Secretariat 
a un role essentiel a jouer. Nous soutenons tous les 
efforts qu’il deploie et le prions instamment de 
continuer a utiliser tous les moyens disponibles a cet 
effet. 

Dans le meme temps, la Belgique voudrait 
souligner le fait que ce sont d’abord les Etats eux- 
memes qui sont tenus d’assumer la responsabilite de 
proteger les civils dans les situations de conflit. S’ils 
n’ont pas la capacite et/ou la volonte de garantir une 
protection adequate, la communaute internationale a 
alors la responsabilite, voire le devoir, de reagir. 


A l’instar de M. Holmes, la Belgique condamne 
dans les termes les plus forts le refus de garantir 
Faeces des travailleurs humanitaires aux situations de 
conflit. II nous a rappele qu’il y a a l’ordre du jour de 
notre Conseil plus d’un conflit ou un tel acces est 
refuse. En outre, on constate, a plusieurs occasions, 
une instrumentalisation politique inacceptable de l’aide 
humanitaire. Le Conseil doit utiliser toute son 
influence afin de garantir Faeces totale et en toute 
securite au personnel humanitaire. 

Parmi les elements de la resolution 1674 (2006), 
la Belgique attache une importance particuliere a la 
lutte contre la violence, surtout sexuelle, envers les 
femmes et les enfants mineurs. Nous constatons que de 
tels actes de violence sont devenus de veritables 
instruments de guerre dans plusieurs situations de 
conflit. II n’est pas seulement imperatif d’eradiquer ces 
pratiques, mais surtout de les prevenir. 

Un aspect de la protection des civils dans les 
conflits armes est, comme Fa souligne le Secretaire 
general adjoint, la lutte contre l’impunite. II existe un 
nombre de mecanismes juridiques et de reconciliation, 
aux niveaux regional, national et international, au 
premier rang desquels la Cour penale internationale 
(CPI), qui peuvent contribuer a ce que la justice soit 
faite. Leur fonctionnement efficace est sans nul doute 
un facteur de dissuasion pour ceux qui auraient 
Fintention de violer les droits des civils dans les 
conflits armes. 

Je voudrais assurer M. Holmes du plein soutien 
de la Belgique pour la tache immense qui est la sienne. 

Je reprends maintenant mes fonctions de 
President du Conseil. 

Je donne la parole au representant du Guatemala. 

M. Briz Gutierrez (Guatemala) (parle en 
espagnol) : Je voudrais tout d’abord remercier la 
presidence beige d’avoir suivi la pratique desormais 
etablie de tenir deux debats thematiques par an sur la 
protection des civils dans les conflits armes. Je 
voudrais aussi remercier M. John Holmes, Secretaire 
general adjoint aux affaires humanitaires et 
Coordonnateur des secours d’urgence, des observations 
opportunes qu’il a faites au debut du present debat. 

Malgre le temps ecoule depuis les Conventions 
de La Haye de 1899 et de 1907 - 100 ans pour cette 
derniere cette annee - et depuis la Convention de 
Geneve d’aout 1949, nous sommes dans l’obligation de 
reiterer encore une fois notre preoccupation face aux 
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rares progres realises sur le terrain pour ce qui est de la 
protection effective des civils dans les situations de 
conflit arme et de souligner la necessite urgente de 
fournir une meilleure protection physique aux 
populations deplacees et autres groupes vulnerables 
exposes a de grands risques tels que les femmes et les 
enfants, les travailleurs humanitaires, le personnel des 
Nations Unies et les journalistes et le personnel associe 
a ces taches dangereuses. 

A ce titre, nous deplorons les morts recentes 
survenues en Iraq, en Republique democratique du 
Congo, a Sri Lanka, au Darfour et au Liban, et nous 
reiterons notre condamnation des attaques terroristes 
dirigees contre les communautes et qui ne font aucune 
distinction entre la population civile et les groupes 
combattants, ainsi que toutes les autres attaques qui 
contraignent des communautes entieres a se deplacer a 
l’interieur de leur pays ou a chercher refuge dans des 
pays voisins. 

La tenue de debats publics sur cette question, 
ainsi que les declarations qui en decoulent parfois ou 
1’adoption de resolutions telles que les resolutions 
1674 (2006) ou 1738 (2006) notamment, constituent a 
notre avis des avancees positives dans notre quete d’un 
terrain d’entente quant a la meilleure faqon de relever 
ensemble les defis que les rapports du Secretaire 
general ne cessent de porter a notre attention, rapports 
qui sont egalement des outils nous permettant de mieux 
comprendre la complexite de cette question. 

Pendant des decennies, nous avons ensemble, par 
le biais de l’ONU, traite de nombreux conflits difficiles 
et complexes qui ont exige l’adoption de decisions 
d’une importance fondamentale pour leur reglement, 
mais il nous reste encore beaucoup a faire pour 
parvenir a des approches generates qui nous 
permettront de prevenir les conflits ou leur reprise, et 
qui mettront en evidence une coherence, une 
coordination et une complementarite veritables entre 
les organes principaux de l’Organisation. C’est 
pourquoi nous souscrivons entierement a ce qu’a dit le 
Coordonnateur des secours d’urgence quant a la 
necessite d’investir davantage dans la prevention. 

Tant que nous ne parviendrons pas a ameliorer 
cette interaction chaque fois qu’eclate un conflit arme, 
nous manquerons a notre tache de defendre la 
population civile ou de garantir la circulation des 
travailleurs humanitaires envoyes au secours de la 
population prise dans un conflit, et chaque vie perdue, 
chaque cas de genocide ou de nettoyage ethnique nous 


rappellera notre incapacite a etre a la hauteur des 
nobles ideaux sur lesquels l’Organisation a ete fondee. 

Nous savons, pour en avoir fait 1’experience, que 
ce n’est pas une tache facile. Malgre les progres 
realises et malgre un ensemble d’accords de paix qui 
jettent des bases solides d’une croissance economique 
equitable, du respect et de la protection des droits de 
l’homme et de la participation accrue des femmes et 
des populations autochtones, les Guatemalteques 
s’efforcent encore a creer, a elargir et a renforcer les 
structures, les perspectives et les garanties d’une 
reconciliation nationale consolidee et d’un plein etat de 
droit, et a mettre fin a une culture d’impunite qui a 
particulierement touche la population feminine. 

Cette difficile experience nous permet de prendre 
conscience de l’importance d’une application equitable 
des dispositions de la resolution 1674 (2006), 

notamment celles portant sur l’integration d’aspects de 
la protection des groupes vulnerables identifies lors de 
la planification des operations de maintien de la paix et 
d’autres operations pertinentes de l’ONU, afin de 
minimiser l’impact, en soi traumatisant, de tout conflit. 
Dans ce contexte, nous appuyons egalement la 
proposition formulee par le Coordonnateur sur 
1’evaluation des mandats couvrant deja la protection 
des civils dans le cadre de plusieurs operations de 
maintien de la paix pour nous permettre de tirer les 
enseignements qui s’imposent. 

De meme, nous estimons que l’aide-memoire 
adopte par le Conseil de securite, avec sa declaration 
presidentielle S/PRST/2002/6, et mis a jour par le 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires en 
2003 (voir S/PRST/2003/27) constitue un instrument 
utile pour inventorier et evaluer les priorites a prendre 
en consideration au moment d’etablir, terminer ou 
modifier un mandat des operations de maintien de la 
paix. II nous semble qu’il pourrait beneficier d’une 
revision et d’une mise a jour reguliere afin de traduire 
fidelement les preoccupations, les tendances et les 
mesures a prendre en compte pour proteger les civils et 
executer les programmes lies a cette question. 

Nous attendons le prochain rapport du Secretaire 
general, qu’il presentera en octobre et qui nous 
fournira des informations mises a jour et relatera des 
experiences recentes vecues dans le cadre d’operations 
de maintien de la paix, ainsi que le travail 
nouvellement entrepris dans le domaine de la 
consolidation de la paix. Nous sommes persuades que 
son contenu suscitera un debat interessant sur des 
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perspectives novatrices visant a aborder la mise en 
oeuvre de programmes sur le terrain nous permettant 
d’assumer pleinement notre responsabilite en matiere 
de protection. 

Enfin, nous ne saurions terminer sans feliciter le 
Tribunal special pour la Sierra Leone pour la 
condamnation de trois dirigeants des forces armees 
revolutionnaires, reconnus coupables de 11 debts 
consideres comme des crimes contre l’humanite, parmi 
lesquels le recrutement et l’utilisation d’enfants 
soldats. C’est la premiere fois qu’un tribunal 
international prononce une sentence sur le recrutement 
d’enfants; cela constitue egalement un message fort 
dans la lutte contre l’impunite et dans la defense des 
populations civiles. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Japon. 

M. Oshima (Japon) (parle en anglais) : Le Japon 
se felicite que le Conseil de securite continue de 
s’interesser de pres, comme il doit le faire, aux 
souffrances qu’endurent les civils dans les conflits 
armes. Ainsi, nous nous felicitons de la convocation du 
debat public d’aujourd’hui et nous remercions le 
Secretaire general adjoint M. John Holmes de son 
expose sur les progres accomplis. Nous louons le 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires, 
qui joue un role de chef de file dans ce domaine. 

II est vrai que des progres concrets et visibles ont 
ete accomplis dans la protection des civils innocents. 
Le Conseil de securite a adopte plusieurs instruments 
normatifs, notamment la resolution 1674 (2006). 
S’agissant de la question de la protection des 
journalistes dans les conflits, qui a ete soulevee lors du 
debat public de decembre dernier (voir S/PV.5577), 
nous nous felicitons de l’adoption a l’unanimite de la 
resolution 1738 (2006). 

Le Japon est d’avis que la protection des civils 
constitue une priorite absolue, car nous estimons 
qu’elle est indispensable a la securite humaine. Le 
Fonds des Nations Unies pour la securite humaine, 
gere par le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires et auquel mon gouvernement contribue de 
maniere substantielle, s’est a son tour interesse de pres 
aux projets portant sur des questions telles que la 
prevention des conflits, la consolidation de la paix 
apres un conflit, les mines terrestres, les personnes 
deplacees dans leur pays et les refugies, apportant son 
concours a plus de 50 projets sur plusieurs annees. Par 
exemple, le Fonds contribue a la promotion du 


redressement et des moyens de subsistance durables 
pour la partie de la population sri-lankaise touchee par 
le conflit interne. Plus recemment, le 29 mai, le 
Gouvernement japonais et l’ONU ont decide d’etendre 
l’aide apportee par le biais du Fonds des Nations Unies 
pour la securite humaine a un projet visant a la 
protection, la reinsertion et la reinstallation des 
personnes deplacees en Somalie. Le Fonds central 
d’intervention pour les urgences humanitaires 
contribue lui aussi a veiller au fmancement previsible 
des efforts deployes pour proteger les civils lors de 
crises negligees, ce dont nous nous felicitons. 

Je voudrais aborder aujourd’hui quatre aspects de 
la protection des civils. Permettez-moi de parler tout 
d’abord du Conseil de securite, que nous felicitons des 
progres substantiels qu’il a realises dans ce domaine. 
En particulier, le Groupe de travail sur les enfants dans 
les conflits armes a concouru a T amelioration de la 
situation des enfants dans les conflits armes grace au 
mecanisme de surveillance et de communication de 
Tinformation cree par le Conseil avec sa resolution 
1612 (2005). 

Dans le meme temps, nous sommes profondement 
troubles par le grand nombre de civils touches par des 
conflits - en Iraq, en Afghanistan, dans le Darfour, en 
Somalie, et dans d’autres regions du monde en proie a 
des conflits - qui continuent d’avoir desesperement 
besoin de protection et d’aide. Nous regrettons que les 
civils soient de plus en plus pris pour cible de la 
violence, en depit de la diminution progressive du 
nombre des conflits observes ces dernieres annees. 
Nous condamnons egalement le harcelement, 
1’intimidation et le meurtre de travailleurs humanitaires 
qui interviennent durant des crises, partout dans le 
monde. 

Mais condamner ne saurait suffire. Les dirigeants 
du monde ont reconnu officiellement, a l’occasion du 
Sommet mondial de 2005, qu’ils etaient responsables 
de proteger les populations, responsabilite reaffirmee 
par le Conseil de securite dans sa resolution 1674 
(2006). Pourtant, ces mots n’ont pas ete suffisamment 
suivis d’effet. II nous faut parler, dans cette enceinte, 
des mesures concretes que l’ONU et le Conseil de 
securite peuvent prendre. 

L’une de ces mesures est l’aide-memoire adopte 
par le Conseil en 2002 (S/PRST/2002/6, annexe), pour 
jeter une passerelle entre les instruments normatifs 
elabores par ce Conseil et les mesures concretes prises 
sur le terrain. II s’est avere particulierement utile lors 
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de l’exercice de formulation des mandats des 
operations de maintien de la paix. Cet instrument utile 
ne devrait pas etre mis de cote, mais devrait continuer 
a etre utilise a bon escient. Et, pour qu’il soit utile, il 
faut le revoir et le mettre a jour de temps en temps. 

Un autre moyen d’assurer la protection des civils, 
est de garantir une surveillance adequate, pour 
permettre une alerte rapide. De meme, les hauts 
fonctionnaires responsables dans ce domaine, a savoir 
le Coordonnateur des secours d’urgence et les Haut- 
Commissaires des Nations Unies pour les refugies et 
aux droits de l’homme, devraient nous fournir des 
informations regulieres. 

Deuxiemement, il nous faut redoubler d’efforts 
afin de proteger les personnes deplacees. Nous 
appuyons les recommandations du Groupe d’experts de 
haut niveau sur la coherence a Techelle du systeme 
selon lesquelles les organismes humanitaires devraient 
preciser leurs mandats et ameliorer leur cooperation 
dans ce domaine. Nous nous felicitons egalement du 
lancement, cette semaine, de consultations officieuses 
sur des questions humanitaires. Pour sa part, le Japon 
entend participer de maniere constructive au debat sur 
le sujet, quelle que soit l’instance ou il aura lieu, y 
compris le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires et le Comite executif du Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies. 

La troisieme question qui se pose est de mettre 
fin a l’impunite. La question de savoir comment 
trouver le bon equilibre entre la reconciliation 
nationale et le chatiment inflige a ceux qui ont mal agi, 
ainsi qu’entre la paix et la justice, doit etre examinee 
plus avant. Il ne fait aucun doute, pourtant, que 
Tetablissement de l’etat de droit contribue grandement 
a la paix et a la stabilite durables. En consequence, le 
Japon prend des initiatives dans ce domaine. Il a 
apporte son concours actif au Tribunal charge de juger 
les Khmers rouges au Cambodge, par exemple, et il 
accueille favorablement les progres realises recemment 
qui nous rapprochent de l’ouverture du proces. Le 
Japon a bon espoir que le proces se deroulera sans 
heurts et avec toute la celerite requise. A cette fm, il 
est vital que l’ONU et ses Etats Membres continuent 
d’appuyer le Cambodge. 

En ce qui concerne la Cour penale internationale 
(CPI), le Japon a acheve les procedures legislatives 
necessaires a sa participation a la CPI, et mon pays 
envisage de devenir officiellement membre de la Cour 
a l’automne prochain. Ce faisant, nous esperons 


contribuer davantage a prevenir et a faire cesser de 
nombreux crimes graves tout en renforqant l’etat de 
droit ainsi que le maintien de la paix et de la securite. 

Quatrieme et dernier point, j’insiste sur 
Timportance des initiatives regionales dans la bonne 
mise en oeuvre des cadres et principes normatifs qui ont 
trait a la protection des civils. L’intervention des 
organisations regionales concernees est evidemment 
souhaitable et benefique. 

Voila pourquoi nous nous rejouissons de la tenue 
de la conference regionale qui a ete organisee en avril 
dernier a Dakar par le BCAH. Nous esperons pouvoir 
organiser en partenariat avec le BCAH une conference 
du meme genre en Asie a un moment opportun. 

Pour terminer, Taction internationale de 
protection des civils sera, en fm de compte, jugee en 
termes de vies protegees et sauvees. D’ou Timperatif 
de prendre toutes les mesures concretes servant cet 
objectif, notamment en procedant a T enlevement des 
mines antipersonnel, en fournissant, en temps utile et 
en quantites suffisantes, une aide alimentaire et 
medicale aux personnes en detresse, en prenant toutes 
les precautions pour epargner les civils dans les 
operations anti-insurrectionnelles et en s’employ ant au 
maximum, sur le plan politique, a obtenir la fm ou la 
maitrise des conflits. Nous sommes egalement 
preoccupes par le cout humanitaire des munitions a 
dispersion non explosees. Accordant la priorite aux 
dispositions prevues par la Convention sur certaines 
armes classiques, le Japon continuera de prendre une 
part constructive au debat dans les differentes instances 
internationales. 

Tous les Etats doivent avoir a cceur de proteger 
les civils. Voila pourquoi le Conseil de securite doit 
continuer de prendre les initiatives necessaires et de 
suivre la question de tres pres. Je puis vous assurer, 
Monsieur le President, que le Japon s’acquittera du role 
qui lui revient. 

Le President : Je donne la parole au representant 
de TArgentine. 

M.Arguello (Argentine) {parle en espagnol) : 
Tout d’abord, la delegation argentine se rejouit de 
Torganisation de ce debat public sur la protection des 
civils dans les conflits armes. Nous remercions le 
Secretaire general adjoint aux affaires humanitaires et 
Coordonnateur des secours d’urgence, M. John 
Holmes, de son expose, que nous avons ecoute avec 
beaucoup d’interet. 
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L’Argentine attache une grande importance a la 
question de la protection des civils dans les conflits 
armes. Nous avions d’ailleurs l’honneur de sieger au 
Conseil lorsqu’ont ete negociees et adoptees les 
resolutions 1265 (1999), 1296 (2000) et 1674 (2006), 
qui constituent le cadre juridique en la matiere. Nous 
pensons qu’il est indispensable que le Conseil de 
securite renforce la protection des civils pour que 
1’opinion mondiale puisse juger de sa contribution au 
maintien de la paix et de la securite internationales. 

Ainsi que l’avait souligne le predecesseur de 
M. Holmes, la responsabilite de proteger les civils dans 
les conflits est un principe fondamental de l’humanite 
qui doit etre depolitise et deboucher sur une action 
conjointe menee par les membres du Conseil de 
securite et les organisations internationales. 

Le fait que les civils demeurent la cible 
d’atrocites, comme il ressort des analyses periodiques 
du Conseil, pousse a se demander si, face a des conflits 
donnes, il ne conviendrait pas d’adopter les mesures 
actuellement envisagees lorsque les Etats parties a un 
conflit n’ont pas la volonte politique ou la possibilite 
de prendre des dispositions efficaces pour proteger les 
civils touches. 

En aucun cas l’interet de la securite nationale ne 
saurait l’emporter sur l’obligation premiere qu’ont tous 
les Etats de se conformer aux normes du droit 
international humanitaire. L’Argentine apprecie 
grandement l’ceuvre accomplie par le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires (BCAH) et les 
organismes du systeme afm d’assurer la protection des 
civils, notamment concernant les refugies et les 
personnes deplacees, ainsi que les femmes, les enfants 
et les autres groupes vulnerables, dans le cadre des 
conflits armes. 

Mon pays condamne avec la plus grande fermete 
les attaques dirigees contre le personnel humanitaire et 
adresse ses sinceres condoleances aux parents et amis 
de ceux qui ont sacrifie leur vie pour venir en aide aux 
populations aux prises avec une crise humanitaire. 

La responsabilite des Etats de proteger le 
personnel humanitaire et de lui garantir faeces sans 
entrave aux populations civiles est specifiquement 
enoncee dans les normes en vigueur et ne saurait en 
aucun cas etre eludee. 

Cela fait deja plusieurs annees que le Conseil de 
securite a inscrit la question de la protection des civils 
a son ordre du jour et a progressivement mis en place 


un cadre juridique en la matiere. Il dispose pour cela 
d’une serie d’instruments comme la Feuille de route 
(cf. S/2001/614), L aide-memoire (S/PRST/2002/6, 
annexe) et le programme en 10 points (cf. S/PV.4877). 
De meme, des idees dignes d’interet lui ont ete 
suggerees afin d’ameliorer le mecanisme d’information 
sur la protection des civils. 

Il convient desormais d’en tirer le plus grand 
profit, ainsi que d’appliquer et d’etoffer la resolution 
1674 (2006). La presentation, en octobre prochain, du 
rapport du Secretaire general sur la protection des 
civils serait l’occasion, pour le BCAH, de dresser un 
bilan detaille de la situation mondiale et de proposer de 
nouvelles idees et voies d’approche, ainsi que des 
dispositions precises a adopter, notamment au sujet de 
faeces du personnel humanitaire aux populations 
touchees par les conflits ainsi que de la securite des 
journalistes et du personnel associe. 

Pour terminer, nous felicitons M. Holmes de son 
travail et l’assurons que nous continuerons de soutenir 
le BCAH au sein de ce Conseil et des autres organes. 

Le President : Je donne la parole au representant 
du Mexique. 

M. Heller (Mexique) (parle en espagnol) : La 
delegation mexicaine se rejouit de la tenue de ce debat 
public sur la protection des civils dans les conflits 
armes, qui arrive a point nomme sachant que, dans 
diverses parties du monde, le nombre des civils qui 
sont victimes de dommages collateraux ou constituent 
des cibles militaires pour des groupes et autres acteurs 
parties a un conflit tend a augmenter. 

En ce moment meme, des centaines de civils 
perdent la vie dans divers types de conflits, comme en 
Afghanistan, en Republique democratique du Congo, 
dans la bande de Gaza, en Iraq, en Somalie et au 
Soudan, pour ne citer qu’un petit echantillon de ceux 
qui reqoivent la plus grande couverture mediatique. 

Les conflits armes font d’innombrables victimes 
parmi les groupes les plus vulnerables, comme les 
femmes et les mineurs. La violence sexiste reste une 
source d’inquietude particuliere, tout comme les 
sevices sexuels infliges aux femmes et le fait qu’une 
proportion elevee des mineurs recrutes par les milices 
sont des filles, victimes de violence et contraintes aux 
travaux forces. 

Dans la grande majorite des conflits armes, les 
auteurs des nombreuses atrocites commises contre des 


30 


07-39153 



S/PV.5703 


civils jouissent de l’impunite et il est fort probable 
qu’ils ne seront jamais traduits en justice. 

Notre Organisation a 1’obligation morale de faire 
cesser ces pratiques, et depuis quelques annees, elle se 
dote des instruments necessaires a cette fin. Nous 
devons imperativement montrer, de faijon explicite, que 
la communaute internationale n’est pas disposee a 
laisser les normes elementaires du droit international 
humanitaire et du droit relatif aux droits de l’homme 
devenir lettre morte. Voila pourquoi ma delegation 
estime indispensable de mettre sur pied une vaste 
strategie traitant des aspects les plus pertinents afin de 
garantir la protection des civils dans les conflits armes, 
sur la base des principes suivants. 

Premierement, il faut veiller au respect du droit 
humanitaire. Il est imperatif que le Conseil de securite 
et les organisations regionales competentes obligent les 
parties en conflit a observer les Conventions de 
Geneve et leurs protocoles, en particulier Particle 3 
commun aux Conventions, qui constitue en soi une 
norme du droit coutumier. 

Deuxiemement, concernant le renforcement de 
l’etat de droit et la lutte contre l’impunite, la creation 
de la Cour penale internationale represente une 
avancee sans precedent car elle vient completer les 
efforts deployes par les juridictions nationales pour 
juger les auteurs de crimes contre l’humanite. Pour 
garantir le succes de la Cour, il est indispensable 
d’eviter de nouvelles attaques deliberees contre la 
population civile et de prevenir le recours a cette 
pratique dans les autres conflits. 

Le succes de la Cour est etroitement lie a la 
necessite d’eviter la recurrence d’attaques deliberees 
contre la population civile et de prevenir cette pratique 
dans d’autres conflits. Le nombre croissant d’affaires 
inscrites au role de la Cour temoigne du renforcement 
de cette juridiction. Nous demandons au Conseil de 
securite de recourir a la Cour, lorsque les conditions 
particulieres d’un conflit determine l’imposent. 

Troisiemement, la question de la protection du 
personnel humanitaire. Les actes de violence contre le 
personnel humanitaire constituent des crimes de 
guerre, qui ont une incidence directe sur la population 
civile, car cette violence la prive de l’aide 
indispensable a sa survie et augmente done ses 
souffrances. A cet egard, il est imperatif que le Conseil 
veille a ce que les auteurs de ces attaques deliberees 
contre ce personnel sur le terrain ne restent pas 
impunis et que toutes les parties au conflit garantissent 


la creation de couloirs d’acces sur et sans entrave aux 
populations civiles touchees. 

Quatriemement, il faut ameliorer la coordination 
et delivrer des mandats clairs. Nous devons encourager, 
au sein de l’ONU, une plus grande coordination entre 
le Departement des operations de maintien de la paix et 
le Bureau de la coordination des affaires humanitaires, 
ainsi qu’entre ces derniers et les organismes regionaux 
afin de faire de la protection des civils dans les conflits 
armes un objectif central de leurs mandats respectifs. 
Cela necessite l’octroi des ressources necessaires et 
1’envoi d’un personnel suffisamment competent pour 
satisfaire les besoins sur le terrain. De meme, les 
dispositions des resolutions 1325 (2000) et 1502 
(2003) sur les femmes, la paix et la securite et sur la 
protection du personnel humanitaire, respectivement, 
doivent etre systematiquement integrees dans les 
mandats fixes dans les resolutions relatives aux conflits 
armes adoptees par le Conseil. 

Cinquiemement, la pleine mise en oeuvre du Plan 
d’action en 10 points. Ce plan, qui a ete presente par le 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires, 
propose une strategie integree pour appuyer la 
protection des civils dans les conflits armes. 
Cependant, ses dispositions constituent dans une 
grande mesure une declaration de bonnes intentions 
des rares engagements pris par les Etats dans ce 
domaine. Des themes tels que la protection 
internationale des personnes deplacees a l’interieur de 
leur pays, ainsi que la proliferation des armes legeres 
dans les conflits ne sont pas suffisamment abordes par 
la communaute internationale. En consequence, il nous 
parait important que nous, les Etats Membres, nous 
penchions sur des mesures pratiques et tangibles 
associees au Plan d’action. 

Un des resultats concrets du Sommet mondial de 
2005 a ete l’adoption, dans le Document final, du 
principe de la responsabilite de la communaute 
internationale de proteger les populations du genocide, 
des crimes de guerre, du nettoyage ethnique et des 
crimes contre l’humanite. Pres de deux ans plus tard, 
nous avons ete temoins des difficultes enormes 
rencontrees pour appliquer ces principes dans des 
situations concretes et traduire l’esprit qui a preside a 
son adoption par des actions ayant une incidence sur la 
vie reelle de centaines de milliers de personnes. Les 
resolutions qui ont ete adoptees sur la situation au 
Darfour illustrent les difficultes rencontrees a cet egard 
et l’inertie diplomatique a laquelle le Secretaire general 
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lui-meme a fait recemment allusion dans un article de 
presse. 

Nous savons que le debat sur la responsabilite de 
proteger fait intervenir les principes fondamentaux du 
droit international. En depit du consensus intervenu en 
2005, nous ne pouvons pas nier qu’un climat de 
mefiance prevaut dans ce domaine. Alors que certains 
Etats perqoivent dans ce nouveau principe la simple 
prorogation de politiques interventionnistes destinees a 
destabiliser des regimes politiques, d’autres 
encouragent son application de fai^on selective, 
uniquement dans des cas importants interessant la 
politique exterieure. En consequence, il est 
indispensable que nous nous engagions a conclure de 
nouveaux accords, qui donneront, en toute objectivity 
et impartiality, un veritable contenu a ce principe si 
important. 

Un des enseignements que l’on peut tirer des 
atrocites survenues au cours de la derniere decennie 
dans les Balkans et au Rwanda, entre autres conflits, 
c’est que l’ONU ne peut rester passive et indifferente 
devant des situations qui menacent de degenerer en 
nouvelles tragedies humanitaires. D’ou l’importance de 
renforcer les mecanismes d’intervention de l’ONU, 
afin de lutter contre le genocide et d’autres crimes 
contre l’humanite. II s’agit de definir des regies claires 
en vertu desquelles le Conseil de security pourra 
autoriser des resolutions pertinentes au titre des 
Chapitres VI ou VII, afm de lutter contre ces crimes, 
tout en respectant le droit international. C’est une 
tache, non accomplie, de premiere importance pour 
l’Assemblee generale, dans laquelle la delegation 
mexicaine est prete a prendre une part active. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’Allemagne. 

M. Von Ungern-Sternberg (Allemagne) (parle 
en anglais) : J’ai l’honneur de prendre la parole au 
nom de l’Union europeenne. L’Armenie, l’Islande, la 
Georgie, l’ex-Republique de Macedoine, Moldova, la 
Serbie, la Turquie et l’Ukraine s’associent a cette 
declaration. Je voudrais remercier le President du 
Conseil de security de l’occasion qui nous est ainsi 
donnee de debattre de cette question importante. Je 
tiens egalement a adresser nos remerciements au 
Secretaire general adjoint aux affaires humanitaires, 
M. John Homes, pour son expose tres instructif. 

L’Union europeenne est profondement 
preoccupee par le nombre croissant de refugies et de 
personnes deplacees dans le monde entier. A l’heure 


actuelle, nous assistons une fois encore a une tragedie 
au Moyen-Orient. L’Union europeenne se felicite que 
le Fonds central d’intervention pour les urgences 
humanitaires ait approuve 1’octroi de pres de 6 millions 
de dollars en faveur des refugies palestiniens qui fuient 
les combats qui font rage a l’interieur et autour du 
camp de refugies de Nahr El Bared. L’Union 
europeenne est egalement heureuse que, grace aux 
contributions faites par la Commission europeenne et 
certains de ses Etats membres a titre national, d’autres 
ressources aient ete mises a disposition. Au total, le 
montant de 12,7 millions de l’appel eclair a ete atteint. 

Les femmes, les enfants et d’autres groupes 
vulnerables sont particulierement touches par les 
conflits armes. L’exploitation et les sevices sexuels 
demeurent des atrocites largement repandues, qui 
touchent des millions de victimes. On estime, par 
exemple, que 40 femmes sont violees chaque jour au 
Sud-Kivu. Cette violence n’est pas une consequence 
inevitable de la guerre, elle doit etre evitee. 
L’exploitation et les sevices sexuels commis par des 
membres des forces de maintien de la paix sont 
egalement inacceptables. L’Union europeenne se 
felicite de la politique de tolerance zero adoptee par 
l’ONU et a elle- meme adopte cette politique pour les 
operations relevant de la politique europeenne de 
security et de defense. 

Le recrutement illicite d’enfants soldats doit 
cesser. Actuellement, on estime a 300 000 le nombre 
d’enfants soldats qui participent aux conflits armes. 
Nous avons recemment entendu des informations 
alarmantes concernant Sri Lanka. Mais on constate 
aussi des evolutions encourageantes : au Soudan, le 
Mouvement de liberation du Soudan a signe un accord 
le 12 juin en vue de commencer a liberer les enfants 
associes a ses groupes armes. Des accords similaires 
ont deja permis de liberer plusieurs centaines d’anciens 
enfants soldats en Cote d’Ivoire. En Republique 
democratique du Congo, les soldats de la paix de 
l’ONU et la police congolaise viennent de lancer une 
campagne de lutte contre la delinquance d’une duree de 
six mois pour ameliorer la protection des enfants. 

Le nombre croissant de journalistes assassines est 
egalement tres inquietant. Tout recemment, l’UNESCO 
a exprime sa vive preoccupation face a l’accroissement 
alarmant du nombre de journalistes qui ont perdu la vie 
en Iraq le mois dernier. Cela ne fait que renforcer la 
pertinence de la resolution 1738 (2006) du Conseil de 
security sur la surete et la security des journalistes, des 
professionnels des medias et du personnel associe. Le 
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nombre de travailleurs humanitaires qui sont tues est 
tout aussi derangeant. Nous condamnons 
vigoureusement l’assassinat recent de deux travailleurs 
de la Croix-Rouge libanaise, de deux travailleurs de la 
Croix-Rouge a Sri Lanka, de deux travailleurs de 
l’ONU a Gaza, d’un membre de Medecins sans 
frontieres en Republique centrafricaine, d’un membre 
de Caritas international au Darfour, ainsi que tous les 
autres assassinats de personnels humanitaires. 

Les normes internationales en matiere de 
protection des civils dans les conflits armes existent 
deja. Le 8 juin, nous avons celebre le trentieme 
anniversaire de deux protocoles additionnels aux 
Conventions de Geneve de 1949, qui sont essentiels 
pour le renforcement de la protection des civils. De 
meme, le droit international des droits de l’homme 
demeure applicable en periode de conflit arme. 

Lors du Sommet mondial de 2005, les chefs 
d’Etat ont adopte le concept de la responsabilite de 
proteger. L’Union europeenne se felicite du fait que 
cette responsabilite ait ete reaffirmee par le Conseil de 
securite dans ses resolutions ulterieures, y compris la 
resolution 1674 (2006). 

La resolution 1612 (2005) met en place un cadre 
renforce en matiere de protection des enfants dans les 
conflits armes. L’Union europeenne est en train 
d’elaborer des recommandations propres a chaque pays 
dans le cadre des actions qu’elle mene dans les pays ou 
les enfants sont touches par les conflits armes. Je 
voudrais saisir cette occasion pour rappeler 
l’importante adoption, en fevrier 2007, des 
Engagements de Paris et des Principes de Paris relatifs 
a la protection des enfants contre le recrutement ou 
l’utilisation illicites par les forces armees ou les 
groupes armes. 

Le droit humanitaire international exhorte toutes 
les parties a permettre au personnel humanitaire 
d’acceder pleinement et sans entrave aux civils ayant 
besoin d’aide. En outre, tous ceux qui sont concernes 
sont incites a mettre en place toutes les infrastructures 
necessaires pour les operations du personnel 
humanitaire de l’ONU et associe afm de favoriser sa 
securite et sa liberte de mouvement. 

La Cour penale internationale, les tribunaux 
penaux internationaux et les tribunaux speciaux, ainsi 
que les commissions de reconciliation, travaillent a 
mettre un terme a l’impunite. Mettre fin a l’impunite 
est essentiel afm qu’une societe en proie a un conflit, 


ou sortant d’un conflit, puisse regler la question des 
abus passes. 

En 2001, l’ONU a adopte un Programme d’action 
en vue de prevenir, combattre et eliminer le commerce 
illicite des armes legeres sous tous ses aspects. Leur 
proliferation et leur mauvaise utilisation constituent la 
cause principale des pertes civiles. Sous la presidence 
allemande, le Groupe d’Etats interesses par des 
mesures concretes de desarmement a New York a 
travaille etroitement avec l’ONU afm d’evaluer l’appui 
a fournir aux Etats s’employant a reduire et a contrdler 
ces armes. En 2005, l’Union europeenne a adopte sa 
propre strategie pour lutter contre 1’accumulation et le 
commerce illicite de ces armes. 

Enfin, il importe que nous continuions a renforcer 
ces normes et a garantir leur pleine application. Je 
voudrais mettre l’accent sur trois domaines prioritaires 
pour ce qui est de l’action internationale. 

Premierement, il faut que les normes soient 
reconnues dans le monde entier. L’Union europeenne 
demande aux Etats Membres ne l’ayant pas encore fait 
de ratifier et d’appuyer les conventions et les 
resolutions existantes qui constituent le cadre juridique 
de la protection des droits de l’homme, et de les 
integrer pleinement dans leurs systemes juridiques 
nationaux. L’Union europeenne demande egalement a 
tous les Etats Membres de respecter et d’appuyer 
toutes les resolutions relatives a la protection des 
civils. 

Deuxiemement, il importe que les mandats du 
Conseil de securite se rapportant aux operations de 
maintien de la paix soient clairs et suffisamment 
vigoureux. Comme cela a ete indique dans la resolution 
1674 (2006), les mandats doivent inclure des 

dispositions relatives a la protection des civils dans les 
zones d’operation, a la facilitation de la fourniture de 
Faeces humanitaire et, enfin, a la mise en place de 
conditions permettant un retour volontaire et durable, 
en toute securite et dans la dignite, des refugies et des 
personnes deplacees. L’Union europeenne appuie tres 
fermement la demande adressee au Conseil par le 
Secretaire general adjoint Holmes de preter son appui 
dans les situations ou Faeces est refuse aux travailleurs 
humanitaires. Nous admettons egalement qu’il peut 
etre utile d’evaluer les effets concrets de l’inclusion 
d’une disposition relative a la protection des civils sur 
le terrain. 

Troisiemement, et enfin, il doit y avoir un volet 
prevention. Pour commencer, il convient de prevenir 
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les souffrances des civils. Lorsqu’un conflit est sur le 
point d’eclater, il est done capital d’agir rapidement. 
Les exposes faits en temps opportun par le Secretaire 
general, son Conseiller special pour la prevention du 
genocide, le Haut-Commissaire des Nations Unies aux 
droits de l’homme, le Coordonnateur des secours 
d’urgence et d’autres acteurs pertinents sont 
particulierement utiles, car ils permettent d’attirer 
1’attention de la communaute internationale sur des 
zones ou des conflits sont susceptibles d’eclater. 

La protection des civils en periode de conflit 
arme est une tache complexe. L’Union europeenne est 
pleinement engagee a relever ce defi. En cooperation 
avec l’ONU, l’Union europeenne poursuit son action 
en vue de promouvoir la paix et la prevention des 
conflits afm que cesse un jour la souffrance humaine. 

M me Eilon Shahar (Israel) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord vous remercier, Monsieur le 
President, de votre direction eclairee du Conseil au 
cours de ce mois, et vous remercier egalement d’avoir 
convoque ce debat. Je voudrais egalement remercier le 
Secretaire general adjoint John Holmes de son expose 
riche d’enseignements, et le feliciter, ainsi que le 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires, du 
travail humanitaire important qu’ils realisent 
actuellement sur le terrain. 

Israel attache une importance cruciale a la 
protection des civils dans les conflits armes, et il est 
encourage par les efforts constants du Conseil de 
securite, du Secretaire general et de son personnel dans 
ce domaine. Nous estimons que tous devraient pouvoir 
vivre sans craindre des sevices physiques, sexuels et 
psychologiques et autres, qui decoulent des conflits ou 
sont aggraves par les conflits. Comme l’a dit 
M. Holmes, il est aise de faire des promesses, mais 
entreprendre des actions concretes Lest beaucoup 
moins. Israel souscrit a ce point de vue, et nous 
voudrions vous faire part de notre perspective en la 
matiere. 

Un panorama rapide des conflits qui ravagent la 
planete nous rappelle les actes de violence quasi- 
quotidiens commis contre les civils et l’incapacite d’un 
certain nombre d’Etats de proteger leurs citoyens des 
menaces immediates qui pesent sur la vie et la securite, 
causees par les forces de l’extremisme et l’instabilite. 
C’est, helas, principalement les civils qui se trouvent 
pris entre deux feux, supportent le bilan tragique des 
deces et des victimes. 


Les civils sont souvent explodes par les insurges 
parmi eux qui, de maniere intentionnelle et cynique, 
choisissent d’operer a partir de zones densement 
peuplees, en faisant fi du principe fondamental qui 
commande de distinguer entre les combattants et les 
civils. La violence et la culture de l’impunite qui 
persistent au Darfour ont contribue a ce que se 
poursuive la situation sinistre ou le viol est utilise 
comme arme de guerre et ou la violence sexuelle et 
sexiste est generalisee, notamment dans les camps de 
personnes deplacees. Les auteurs de ces crimes doivent 
etre traduits en justice conformement au droit 
international et aux imperatifs fondamentaux de 
l’humanite, et l’action humanitaire immediate doit etre 
renforcee. A cet egard, Israel espere que la force 
conjointe Union africaine/Nations Unies sera 
immediatement deployee dans la region pour assurer la 
protection des civils, qui en sont prives depuis si 
longtemps. 

De meme, la securite et l’acces du personnel 
humanitaire et des journalistes, qui exercent en tant 
que professionnels independants, doivent etre assures. 
Les travailleurs humanitaires fournissent des services 
essentiels sur le terrain, et il importe que leur travail 
crucial ne rencontre pas d’obstacles. La montee de la 
violence contre les journalistes et le personnel associe 
a ete examinee par le Conseil en decembre dernier avec 
l’adoption de la resolution 1738 (2006). Le Conseil a 
eu raison de condamner vigoureusement les attaques 
deliberees contre les journalistes, et les parties au 
conflit doivent tenir compte de leurs obligations dans 
ce domaine. En outre, les actions de terroristes et de 
militants qui se cachent dans les vehicules des 
journalistes doivent etre condamnees vigoureusement. 

Lorsque les Etats souverains ne gouvernent pas 
de maniere responsable conformement a leurs 
obligations aux termes du droit international, les 
terroristes et les autres acteurs non etatiques cherchent 
a tirer parti du vide ainsi cree. Nous avons vu ce 
phenomene particulierement inquietant se produire trop 
de fois dans notre region. Dimanche dernier, nous 
avons a nouveau assiste au lancement direct de 
roquettes par des factions terroristes contre des civils, 
au nord d’Israel, ce qui nous a donne une impression 
de deja vu. 

En outre, le mepris flagrant manifeste par les 
terroristes a Legard du caractere sacre de la vie 
humaine represente un crime brutal que nous les avons 
vu commettre, parfois au sein de leurs communautes. 
La violence, la manipulation et la mise en danger des 
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civils sont au cceur de la reflexion et des tactiques 
terroristes. Au Liban, le Hezbollah a stocke ses 
roquettes a l’interieur de foyers et lance des attaques a 
partir de positions situees au cceur meme de la 
population civile et a proximite de lieux de culte et 
d’hopitaux. Dans la bande de Gaza, les terroristes 
palestiniens lancent des roquettes Qassam utilisant des 
tactiques similaires. Comme nous le voyons, les 
groupes terroristes tels que le Hezbollah et le Hamas 
utilisent les memes tactiques. 

En outre, nous avons vu se produire a Gaza des 
violences contre Israel accompagnees de violences 
entre Palestiniens dans le mepris le plus flagrant des 
droits des civils pris dans les combats des factions 
belligerantes. Dans ce cas, les civils ne sont pas 
simplement utilises comme des boucliers afin de 
masquer des actes de violence ; ils sont en fait pris 
deliberement pour cible. 

La vigilance de la communaute internationale 
lorsqu’il s’agit de proteger les civils, notamment dans 
les cas ou les Etats se montrent incapables de le faire, 
ne doit pas faiblir. En choisissant de se saisir de ces 
situations, la communaute internationale pourrait 
sauver la vie d’innombrables civils. 

A cet effet, il faut consacrer davantage 
d’attention a des mesures de prevention precoces et 
credibles, ainsi qu’a des actions de retablissement, afin 
de garantir que les organisations humanitaires pourront 
jouer un role efficace pour repondre aux problemes de 
protection rencontres sur le terrain. Pour une action 
efficace il faut aussi un suivi regulier. Le Conseil doit 
prendre l’initiative de suivre la mise en oeuvre de ces 
resolutions, afin d’eviter de nouvelles crises decoulant 
de la negligence de certains Etats. 

Israel reconnait qu’il est du devoir de tous les 
Etats, avant toute chose, de proteger leurs citoyens. 
Une obligation tout aussi importante qui incombe a 
tout Etat est de garantir que des attaques ne sont pas 
lancees a partir de son territoire souverain. 

Si l’on ne veille pas a faire repondre de leurs 
actes les groupes terroristes, ainsi que les Etats qui leur 
assurent un refuge et un sanctuaire, cela ne pourra 
qu’encourager les extremistes a redoubler l’intensite de 
leurs violations et manipulations. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Nigeria. 

M. Wali (Nigeria) (parle en anglais) : Monsieur 
le President, ma delegation apprecie P initiative que 


vous avez prise en organisant ce debat sur la protection 
des civils dans les conflits armes, surtout a un moment 
ou, malgre les efforts inlassables de la communaute 
internationale visant a eteindre les flammes des conflits 
dans notre societe, de nouveaux cas surgissent 
rapidement, tandis que les espoirs de pouvoir apporter 
des solutions decisives dans les situations deja en cours 
deviennent de maniere decevante des vceux pieux. 
Nous remercions aussi M. John Holmes, Secretaire 
general adjoint aux affaires humanitaires et 
Coordonnateur des secours d’urgence, de son expose 
tres complet sur ce sujet. 

Nous pensons que le moment est venu pour la 
communaute internationale de reexaminer quand il est 
de sa responsabilite de proteger des civils, sans porter 
atteinte a la souverainete des Etats Membres. Le 
genocide au Rwanda, le nettoyage ethnique en Bosnie 
et les crimes commis contre des civils desarmes dans 
les zones de conflit, notamment en Afrique, nous 
rappellent constamment la necessite de parvenir a un 
consensus globalement acceptable sur les situations ou 
la communaute internationale exerce sa responsabilite 
de proteger. 

Nous esperons que les Etats Membres mettront a 
profit cette occasion pour reflechir et echanger des 
vues sur la situation vulnerable des civils desarmes 
dans les situations de conflit, et sur les difficultes 
qu’ils connaissent. Nous reconnaissons que les civils 
non combattants sont de plus en plus souvent les 
premieres victimes des conflits armes, dont ils 
subissent toutes les contraintes bien que les causes ne 
soient generalement pas de leur fait. 

En cela, il y a non seulement les morts 
prematurees de civils resultant d’attaques armees 
deliberees menees en represailles par les factions 
belligerantes, mais la vie sociale, culturelle et 
economique des non-combattants non impliques dans 
les conflits - qui comprennent les personnes agees, les 
femmes, les enfants et les jeunes - se trouve, 
tristement, bouleversee. Les civils deviennent souvent 
des pions dans ce jeu mortel, qui ne connait aucune 
regie et ne respecte pas la dignite des personnes. 

Il va sans dire qu’il est inhumain que, parmi les 
lourds fardeaux que les conflits imposent aux civils, 
figure le deni d’acces aux soins medicaux. La situation 
est encore plus precaire pour les personnes handicapees 
et celles qui souffrent des affres de la vieillesse ou de 
maladies graves et qui, au meme titre que les personnes 
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valides, doivent affronter les contraintes de la vie de 
refugie, tant a l’interieur qu’a l’exterieur de leur pays. 

C’est pourquoi ma delegation est convaincue que 
le present debat public aidera la communaute 
internationale a axer son attention principalement sur 
la tache urgente que represente la protection et la 
defense des civils partout ou des conflits eclatent. 

A cet egard, le Nigeria se felicite des capacites 
accrues dont dispose l’Union africaine pour anticiper et 
regler les conflits armes et proteger les civils dans les 
situations de guerre, par l’entremise de son Conseil de 
paix et de securite. Nous nous felicitons aussi de 
l’appui logistique tres utile fourni par les Etats-Unis 
d’Amerique et l’Union europeenne aux operations de 
maintien de la paix de l’Union africaine dans la region 
soudanaise du Darfour. 

Nous apprecions le partenariat renouvele entre 
reorganisation des Nations Unies et l’Union africaine, 
qui vise a identifier des cas specifiques ou l’ONU 
pourrait, dans le cadre d’une action de renforcement 
des capacites africaines de conduite d’operations de 
paix, aider l’Union africaine a combler ses besoins en 
matiere de renforcement des capacites, notamment 
pour ce qui est de surveiller le comportement de parties 
aux conflits. 

La condamnation par les Etats Membres de 
l’ONU des cas de viol et degression sexuelle contre 
les femmes, ainsi que les manifestations d’indignation 
par l’ensemble des defenseurs des droits de l’homme 
face a l’enrdlement d’enfants soldats pour des missions 
de combat, sont deux moyens legitimes et utiles de 
proteger les civils dans les situations de conflit arme. 

Ma delegation pense que l’elargissement de la 
definition des crimes de guerre et des crimes contre 
l’humanite pour inclure le viol, la prostitution forcee, 
le trafic et la traite de personnes, et la torture a eu pour 
effet d’accroitre le nombre d’individus deferes devant 
les tribunaux internationaux pour des actes commis 
contre des civils en periode de conflit arme. 

Pour renforcer ces initiatives louables, en 
particulier celles deja engagees par la communaute 
internationale et qui visent a porter secours a des civils 
sans defense emportes par les consequences tragiques 
d’evenements qu’ils n’ont certainement pas provoque 
ou facilite, ma delegation veut aussi exhorter les Etats 
qui ne l’ont pas encore fait a adopter, ratifier ou 
traduire dans leur legislation nationale les conventions 
et protocoles relatifs au droit des conflits armes, et 


veiller a la mise en oeuvre de leurs dispositions. II 
faudra pour cela un renforcement, avec une demarche 
plus axee sur les resultats, des cadres et mecanismes 
juridiques destines a suivre et denoncer les attaques 
contre les civils commises par des acteurs etatiques ou 
non etatiques. 

Ma delegation voudrait souligner a nouveau 
qu’un autre moyen de proteger les civils des ravages du 
conflit arme passe par la prevention des conflits. 
L’experience a montre qu’il est moins couteux de 
prevenir les conflits que de les controler. Au sein de la 
sous-region d’Afrique de l’Ouest, par exemple, le 
Nigeria a regulierement coordonne, avec d’autres Etats 
membres de la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest, des initiatives visant a permettre 
le reglement pacifique de conflits au sein d’Etats 
membres et entre les Etats membres et d’autres Etats 
limitrophes du Nigeria. II est remarquablement sense et 
positif de prevenir les victimes civiles qui 
decouleraient du recours a la guerre par les parties. 

Malheureusement, les conflits sont une 
consequence inevitable de la diversite des 
comportements humains. Nous devons done toujours 
nous attendre a ce qu’ils surviennent et continuer a 
integrer pleinement la protection des civils au coeur des 
operations de maintien de la paix regionales des 
Nations Unies. Plus important encore, nous devons 
nous attaquer aux causes profondes des conflits dans 
un esprit d’ouverture, de compromis reciproque et de 
souplesse. Et, ce faisant, nous pourrons apporter du 
repos a ceux qui sont fatigues, la lumiere du jour a 
ceux qui sont decourages et les rayons du soleil a ceux 
qui sont tristes - car c’est la le meilleur antidote qu’ait 
la nature contre les soucis. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Canada. 

M. McNee (Canada) (parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de faire aujourd’hui cette declaration au nom 
du Canada, de l’Australie et de la Nouvelle-Zelande. 

Je tiens d’abord a remercier le Secretaire general 
adjoint aux affaires humanitaires et Coordonnateur des 
secours d’urgence, M. Holmes, de son expose tres 
utile. Son action de premier plan pour plaider en faveur 
de la protection des personnes deplacees et 
depossedees est plus cruciale que jamais. Je souhaite 
egalement adresser mes remerciements a la Belgique 
pour l’organisation de cet important debat. 
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Pour le Conseil de securite, la protection des 
civils ne se limite pas a un simple debat abstrait ou 
theorique. II s’agit plutot de l’un de ses objectifs 
essentiels face aux conflits contemporains. Des parties 
belligerantes ou des entites terroristes cherchent 
desormais sciemment a tuer et a deplacer des hommes, 
des femmes et des enfants. Des filles et des garqons 
sont recrutes comme combattants; des civils sont les 
victimes innocentes d’attentats-suicide; les families 
sont forcees de quitter leur foyer; la violence sexuelle 
est employee deliberement comme arme de guerre; 
1’infrastructure et l’economie civiles sont souvent 
reduites a neant. 

Tous les jours, nous sommes temoins des 
consequences de ces actions, dans la region du Darfour 
au Soudan, en Afghanistan, en Iraq, dans le nord de 
l’Ouganda, au Liban, en Somalie et a Sri Lanka, pour 
ne citer que quelques cas. Dans ce contexte, il demeure 
essentiel que le Conseil continue de se concentrer sur 
la recherche de solutions efficaces aux enjeux de la 
protection. 

Le Canada, l’Australie et la Nouvelle-Zelande 
saluent le role du Conseil dans les efforts visant a 
mieux faire comprendre ces questions a l’echelle 
internationale. De meme, nous nous felicitons de son 
action internationale au profit des populations qui sont 
dans des situations a risque. Dans ses resolutions, 
qu’elles soient thematiques ou axees sur des pays 
precis, le Conseil a souligne que toute action 
internationale globale doit tenir dument compte de la 
situation des civils. II demeure cependant essentiel de 
continuer a combler l’ecart qui separe les paroles des 
actes. 

A titre d’exemple, au Darfour et au Tchad, nous 
assistons a une escalade de la violence depuis ces 
derniers mois. Notre groupe de pays - le Groupe 
CANZ - condamne la persistance d’une culture de 
l’impunite, ainsi que les attaques croissantes perpetrees 
par toutes les parties au conflit contre des civils, le 
personnel de l’Union africaine et des Nations Unies et 
les travailleurs humanitaires. Cette situation se trouve 
aggravee par des obstacles qui entravent l’acces de 
l’aide humanitaire, et que le Gouvernement soudanais 
continue d’imposer. 

Nous nous rejouissons cependant que celui-ci ait 
accepte le deployment d’une operation hybride, sous 
commandement conjoint de l’Union africaine et de 
T Organisation des Nations Unies, et nous demandons 
instamment a toutes les parties d’appliquer un cessez- 


le-feu et de faciliter le deployment rapide de cette 
force mixte, a laquelle il convient de confier un mandat 
robuste de protection des civils. Nous prions aussi 
instamment le Soudan de prendre des mesures pour 
empecher d’autres violations des droits humains; de 
veiller a ce que les responsables soient traduits en 
justice, conformement au droit international; et 
d’apporter, de toute urgence, l’aide humanitaire 
necessaire aux populations vulnerables. 

De concert avec d’autres delegations, le groupe 
CANZ exhorte le Gouvernement soudanais a cooperer 
avec la Cour penale internationale. Plus precisement, 
des mesures doivent etre prises pour permettre 
l’arrestation et la comparution immediates devant cette 
instance de deux suspects mis en accusation. Nous 
prions en outre le Conseil de veiller au plein respect 
des resolutions existantes, y compris la resolution 1591 
(2005), qui stipule que le Soudan doit mettre fin aux 
« survols militaires a caractere offensif» au Darfour. 
Nous appelons en outre toutes les parties au conflit a 
mettre fin immediatement aux hostilites et a 
s’employer activement a trouver une solution politique 
sous l’egide de l’Union africaine et de l’ONU. 

Dans des endroits comme l’Afghanistan, des 
acteurs non etatiques continuent a s’attaquer 
deliberement aux civils, y compris aux travailleurs 
humanitaires. Le respect du droit international 
humanitaire et de la protection des civils doit demeurer 
notre priorite. Face a de telles violences, nous devons 
poursuivre resolument nos efforts visant a mieux 
proteger les civils. 

Des insurges, des seigneurs de la guerre et des 
criminels continuent a terroriser et a prendre pour cible 
les populations civiles. Dans ce contexte, notre groupe 
de pays se rejouit de ce que la Mission d’assistance des 
Nations Unies en Afghanistan (MANUA) s’efforce 
d’envisager la protection des civils dans une 
perspective plus strategique et plus coherente. A cet 
egard, l’atelier sur la protection des civils, en cours de 
planification par la MANUA et le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires, peut aider a 
mieux faire comprendre les enjeux de protection 
auxquels sont confrontes les Afghans, y compris 
comment les acteurs sur le terrain peuvent mieux aider 
les populations dans le besoin. Des strategies de 
protection clairement defmies et se renforfant 
mutuellement continuent d’occuper une place 
importante dans notre action globale pour aider le 
Gouvernement afghan a instaurer la stabilite et la 
securite sur le long terme. 
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Un certain nombre d’enjeux s’imposent 
d’emblee : recenser les besoins des plus vulnerables, et 
y repondre; veiller a ce que les acteurs etatiques et non 
etatiques s’acquittent de leurs responsabilites envers 
les populations touchees sinon, a ce qu’ils aient a 
rendre compte de leurs actes; et elaborer les outils et 
les strategies necessaires pour guider Taction 
internationale. S’il n’existe pas de solution miracle a 
ces problemes complexes, il existe cependant des 
mesures concretes auxquelles tous les Etats Membres 
peuvent souscrire, et pour lesquelles le Conseil doit 
jouer un role d’impulsion sur le long terme. Je souhaite 
ici appeler l’attention sur trois domaines d’action qui 
necessitent des efforts strategiques et qui se renforcent 
mutuellement, dans le cadre d’une strategie de 
protection internationale. 

Premierement, il faut accroitre 1’information dont 
nous disposons. Dans son rapport de 2005, le 
Secretaire general soulignait que les rapports ulterieurs 
sur la protection des civils mettraient davantage 
l’accent sur l’information concrete permettant de 
mesurer l’effet des conflits sur la qualite de vie et le 
bien-etre des populations civiles. Notre groupe de pays 
souscrit pleinement a cette approche. Nous attendons 
avec interet de connaitre les progres de ces efforts dans 
le prochain rapport du Secretaire general sur la 
protection des civils, a paraitre en decembre. 

Les activites de surveillance et la communication 
de 1’information peuvent se traduire par la collecte de 
renseignements fiables grace auxquels le Conseil, avec 
le concours d’autres acteurs, peut repondre a 
differentes crises avec les bons outils, et rapidement. A 
cet egard, et m’exprimant brievement a titre national, 
je voudrais dire que ma delegation se felicite 
chaleureusement de l’appel lance ce matin par John 
Holmes pour qu’il soit procede a une evaluation 
d’ensemble de l’effet des mandats de protection des 
civils sur le terrain, ainsi que de sa proposition de 
suivre de maniere systematique les cas de restriction de 
Faeces humanitaire aux populations touchees et de 
creer un mecanisme de communication de 
l’information concernant ces incidents, de maniere a ce 
que les membres du Conseil soient informes en temps 
reel des cas suscitant la plus grave preoccupation. 

Le Groupe CANZ est cependant conscient qu’il 
peut etre risque de collecter de l’information sur les 
violations sur le terrain, et d’en rendre compte, et cela, 
a la fois pour ceux qui collectent l’information en 
question et les victimes de ces violations. Cela peut 
aussi avoir une incidence sur Faeces humanitaire aux 


populations touchees et cela risque de mettre en peril la 
securite du personnel des Nations Unies et du 
personnel associe, qui pourraient courir un grand 
risque d’etre la cible de violence. Pour que les 
mecanismes de surveillance et de communication de 
Finformation soient viables, le Conseil doit done etre 
dispose a donner suite, par une action resolue et 
adaptee, a F information qui lui est communiquee et il 
doit demontrer qu’il n’y aura pas d’impunite pour les 
attaques contre des populations civiles. 

Deuxiemement, la surveillance et la 
communication de F information ne seront vraiment 
efficaces que si les acteurs civils et militaires 
connaissent suffisamment les preoccupations et les 
priorites de protection, et qu’ils possedent l’experience 
necessaire face a ceux-ci. Il est important que les 
coordonnateurs residents et humanitaires, les 
representants speciaux du Secretaire general ainsi que 
le personnel militaire et civil deploye dans le cadre 
d’operations de paix internationales connaissent tous 
clairement leurs roles et responsabilites, ainsi que les 
outils a leur disposition de faqion a pouvoir repondre 
aux besoins de protection. 

Enfin, dans sa resolution 1674 (2006) sur la 
protection des civils, le Conseil a souligne 
Fimportance de fixer des orientations claires pour les 
mandats relatifs a la protection des civils. Le Groupe 
CANZ demande instamment au Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires et au 
Departement des operations de maintien de la paix de 
veiller au progres des efforts dans ce domaine, et de 
faire le point, au benefice des Etats Membres, sur la 
mise en oeuvre de la resolution 1674 (2006), dans le 
prochain rapport du Secretaire general. La resolution 
1674 (2006) fait egalement reference a la 

responsabilite exceptionnelle qui incombe au Conseil 
de proteger les civils contre les menaces les plus 
graves pour leur securite personnelle, a savoir le 
genocide, les crimes de guerre et les crimes contre 
l’humanite, y compris par l’application du Chapitre 
VII. La concretisation de la «responsabilite de 
proteger » doit en outre continuer a faire l’objet d’un 
examen approfondi par le Conseil. 

(I’orateur pour suit en frangais) 

Pour cone lure, s’agissant de la protection des 
civils, il n’est pas facile de mettre en pratique les 
normes juridiques internationales et de donner suite a 
nos engagements. C’est pourquoi nous devons etre 
prets a travailler avec diligence et sur le long terme a la 
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realisation de ces objectifs. Notre capacite de maintenir 
l’impulsion donnee a ces efforts aux plus hauts 
echelons des Nations Unies - et au sein du Conseil 
pour que cette question demeure au cceur de notre 
travail sera, a cet egard, determination. Plus tard dans 
le courant de cette annee, le Secretaire general rendra 
compte au Conseil des activites relatives a la protection 
des civils. Son rapport sera un outil important pour la 
poursuite collective de ces efforts et pour promouvoir 
des strategies concretes et pratiques face aux nouveaux 
enjeux de la protection. 

Ensemble, nous devons veiller a ce que les 
populations a risque aient acces, en tout temps, a la 
meilleure protection possible. Nous devrons aussi 
veiller a ce que les responsables de violations aient a 
repondre de leurs actes, et que le renforcement de la 
defense des interets, de la surveillance et des capacites 
se traduise par des resultats concrets et qu’il contribue 
a ameliorer les conditions de vie des gens. Le Conseil, 
voire la communaute internationale tout entiere, sera 
juge a sa capacite de proteger les populations les plus 
vulnerables. C’est la un defi que nous devons relever a 
tout prix. 

M. Ritter (Liechtenstein) (parle en anglais) : La 
reconnaissance solennelle dans le Document final du 
Sommet mondial de la responsabilite de la 
communaute internationale de proteger les populations 
civiles lorsque leur gouvernement ne le fait pas 
constitue une veritable percee dans notre effort 
commun visant a prevenir le genocide, les crimes de 
guerre et les crimes contre l’humanite. 

La principale obligation de la mise en oeuvre de 
ce principe incombe tout naturellement au Conseil de 
securite. Des moyens diplomatiques, tels que les 
sanctions ciblees et les embargos, mis en oeuvre de 
maniere efficace, devraient etre utilises a un stade 
precoce lorsque les violations contre les civils eveillent 
la preoccupation de la communaute internationale et ils 
devraient constituer la premiere mesure de protection. 
L’action collective pour prevenir le genocide, les 
crimes contre l’humanite et les crimes de guerre, et y 
repondre ne doit pas etre rendue impossible par un vote 
negatif de l’un des membres permanents du Conseil de 
securite. Ce principe a ete pour la premiere fois 
propose par le Groupe de personnalites de haut niveau 
mis en place pour preparer le Sommet mondial de 2005 
et a ete repris dans les propositions relatives aux 
methodes de travail du Conseil de securite, qui ont ete 
elaborees par le groupe des cinq petits pays, dont nous 


faisons partie, et presentees a l’Assemblee generale 
1’annee derniere. 

Les autres Membres de l’ONU ont egalement un 
role a jouer pour faire de la responsabilite de proteger 
une realite, dans le sens ou ils peuvent porter certaines 
situations a l’attention du Conseil de securite lors de 
debats publics ou par d’autres moyens, comme leur 
examen a l’Assemblee generale. En outre, l’article 8 de 
la Convention pour la prevention et la repression du 
crime de genocide permet a toute partie contractante de 
demander aux organes competents de l’ONU de 
prendre les mesures qui conviennent. 

La decision du Sommet de 2005 complete les 
resolutions precedentes de l’Assemblee generale, 
comme la resolution 46/182 de l’Assemblee, qui 
souligne que les autorites nationales ont la 
responsabilite principale, bien que non exclusive, de 
proteger leurs propres populations. Le principe de la 
responsabilite de proteger reaffirme cette responsabilite 
principale et y ajoute le role de la communaute 
internationale lorsque cette responsabilite n’est pas 
assumee. Cette resolution demande egalement a tous 
les Etats dont les populations ont besoin d’aide 
humanitaire de faciliter l’acces sur des acteurs 
humanitaires a ces populations. Trop souvent, ce 
principe fondamental est ignore. L’acces humanitaire 
aux populations vulnerables est une premiere etape 
vitale de la protection des civils dans les conflits 
armes. 

Lorsque les autorites nationales ne peuvent pas 
ou ne veulent pas veiller a ce que cet acces soit accorde 
et respecte, le Conseil de securite doit intervenir afin 
de creer et de maintenir l’espace operationnel dont les 
acteurs humanitaires ont besoin pour fournir l’aide. 
Dans de nombreuses situations, la securite est si 
precaire que les travailleurs humanitaires restent tres 
exposes a la violence. C’est la que le role de definition 
et de facilitation des taches et des capacites des 
Casques bleus du Conseil de securite s’avere crucial. 
En meme temps, il faut parvenir au plus vite a une 
acceptation plus large du Protocole facultatif a la 
Convention sur la securite du personnel des Nations 
Unies et du personnel associe, qui prevoit un 
elargissement substantiel de la portee de la protection 
juridique de ce personnel. 

La protection internationale des civils, qu’il 
s’agisse de Casques bleus ou de travailleurs 
humanitaires, ne peut etre qu’une mesure provisoire. 
Sans une solution politique, les civils continueront de 
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souffrir et les travailleurs humanitaires seront 
confrontes a des deplacements incessants. Le 
Liechtenstein est favorable a l’idee d’un renforcement 
des capacites de mediation du Departement des affaires 
politiques. Le recours rapide aux bons offices du 
Secretaire general peut contribuer de maniere non 
negligeable a une approche preventive globale en 
faveur de la protection des civils dans les conflits 
armes. Nous estimons que la mediation est une activite 
fondamentale de l’ONU, conforme a ces buts et 
principes. 

Si le Conseil de securite affirme clairement et 
fermement que le fait de prendre deliberement pour 
cible les populations civiles ne restera pas impuni, cela 
aura un fort effet dissuasif dans n’importe quelle 
situation et constituera egalement un outil de 
prevention tres utile. En effet, la prevention est un 
aspect essentiel de la protection des civils, mais une 
action preventive ne saurait etre efficace que s’il est 
enonce clairement que les sevices commis contre les 
populations civiles et perpetres le plus souvent contre 
les elements les plus vulnerables, en particulier les 
femmes et les enfants, constituent des violations du 
droit international qui ne resteront pas impunies. 

Dans ce contexte, le Liechtenstein se felicite 
vivement des premieres condamnations contre le 
recrutement et l’utilisation d’enfants soldats 
prononcees par le Tribunal special pour la Sierra 
Leone. C’est la une nouvelle mesure importante prise 
dans le domaine de la justice penale internationale, 
domaine qui a connu une expansion tres rapide et qui 
constitue Tun des faits les plus importants survenus 
dans les relations internationales au cours des deux 
dernieres decennies. Ce jugement historique renforce 
egalement le role du Conseil de securite dans sa lutte 
contre Timpunite. Nous pensons que la Cour penale 
internationale (CPI) doit jouer le role central dans les 
efforts deployes par la communaute internationale pour 
mettre fin a Timpunite, et nous esperons a cet egard 
que le Conseil de securite accordera son plein appui a 
la CPI. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Republique de Coree. 

M. Choi Young-jin (Republique de Coree) {parle 
en anglais) : Je souhaite vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir organise aujourd’hui ce debat public 
sur la protection des civils dans les conflits armes. 
C’est une question qui preoccupe au plus haut point la 
communaute internationale, en particulier en cette 


epoque de conflits intra-etatiques resultant de 
divergences ethniques, religieuses et culturelles qui 
sont devenues de plus en plus frequentes et communes. 
Je remercie egalement M. John Holmes, Secretaire 
general adjoint aux affaires humanitaires, pour son 
expose complet sur cette question importante. 

Depuis que la question de la protection des civils 
dans les conflits armes a ete inscrite a l’ordre du jour 
du Conseil de securite en 1999, des progres ont ete 
realises en la matiere. L’adoption, en particulier, de la 
resolution 1674 (2006) l’annee derniere a ete une 
avancee notable, un renforcement du cadre juridique 
mis en place par les resolutions precedentes sur cette 
question. Toutefois, malgre les efforts continus de 
l’ONU, les civils continuent - triste realite - d’etre les 
premieres victimes des conflits armes et du terrorisme. 
Le monde continue d’etre le temoin de violations 
massives des droits de l’homme, d’actes de violence 
abominables et de massacres brutaux. Dans les conflits 
internationaux et civils, la communaute internationale a 
pris de plus en plus conscience de sa responsabilite de 
proteger les populations civiles. 

Ma delegation tient a insister sur trois questions 
qui nous paraissent avoir une importance particuliere 
pour la protection des civils : la prevention des 
conflits, la mise au point d’un mecanisme specifique de 
protection des civils dans tous les conflits armes, et 
Telimination de la culture de Timpunite. 

II va sans dire que la meilleure faijon de proteger 
les civils des dangers des conflits armes est 
d’empecher les conflits armes d’eclater. II est done de 
la plus haute importance d’elaborer une strategie 
generate de prevention des conflits qui s’attaque aux 
causes profondes des conflits armes. En Toccurrence, 
la question de la bonne gouvernance doit etre Tune des 
preoccupations centrales de la communaute 
internationale. Toute strategie de prevention devra 
egalement reposer sur une analyse solide des situations 
en cours et nouvelles qui risqueraient de donner lieu a 
des conflits armes. Le Conseil de securite a, a cet 
egard, un role considerable a jouer. 

Deuxiemement, s’il est necessaire d’adopter une 
approche generalisee, nous sommes d’avis que, au vu 
du caractere unique de chaque conflit, le Conseil 
devrait, pour ce qui est de la protection des civils, 
mettre au point un mecanisme d’analyse au cas par cas. 
II faut creer un mecanisme specifique qui analyserait 
les caracteristiques propres a chaque conflit arme et 
elaborerait une approche individualisee vis-a-vis de la 
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protection des civils. A notre avis, un tel mecanisme 
aurait besoin, pour etre efficace, d’un systeme solide 
de partage de l’information entre tous les acteurs 
pertinents, y compris les Casques bleus et les 
organisations non gouvernementales humanitaires sur 
le terrain. 

Troisiemement, pour prevenir les crimes contre 
des civils innocents, il faut mettre fin a la culture de 
l’impunite. La creation et le fonctionnement de la Cour 
penale internationale, des Tribunaux penaux 
internationaux pour l’ex-Yougoslavie et le Rwanda et 
du Tribunal special pour la Sierra Leone jouent un 
grand role en la matiere. Un autre element crucial qui 
permettra de mettre fin a l’impunite consiste a aider les 
societes dechirees par la guerre a renforcer leurs 
capacites judiciaires, l’objectif etant d’assurer le 
retablissement de l’ordre public. 

Le theme du debat d’aujourd’hui, la protection 
des civils dans les conflits armes, constitue aujourd’hui 
un probleme de securite grave qui exige une action 
multilaterale coordonnee de la part de la communaute 
internationale. Nous sommes encore loin d’avoir 
traduit notre responsabilite de proteger en une action 
adequate. Des communautes en difficulte continuent de 
souffrir. II importe done que nous fassions fond sur les 
progres deja realises et que nous redoublions d’efforts 
pour instaurer un monde plus sur et plus ordonne ou 
tout etre humain sera respecte et protege dans le cadre 
d’une culture de paix. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Rwanda. 

M. Nsengimana (Rwanda) (parle en anglais) : 
La delegation rwandaise vous felicite, Monsieur le 
President, d’avoir organise ce debat public important 
du Conseil de securite sur la protection des civils dans 
les conflits armes. Nous souhaitons nous joindre aux 
autres delegations qui ont remercie M. John Holmes, 
Secretaire general adjoint aux affaires humanitaires et 
Coordonnateur des secours d’urgence, de son expose. 

Le Gouvernement rwandais condamne dans les 
termes les plus vifs le fait de prendre deliberement 
pour cible les civils dans les conflits. Le Rwanda 
appuie les resolutions du Conseil de securite sur la 
protection des civils dans les conflits armes. Dans les 
situations de conflit, les crimes les plus graves sont 
commis contre les populations pauvres, sans defense et 
sans voix, qui vivent souvent dans des lieus isoles, loin 
des yeux de la communaute internationale et des 
medias. 


C’est pour cette population qu’il est le plus 
urgent de mettre en oeuvre les resolutions 1674 (2006) 
et 1738 (2006). Malgre ces resolutions et malgre 
l’adhesion par tous les Etats, au Sommet mondial de 
2005, au principe de « la responsabilite de proteger », 
que mon gouvernement appuie vivement, les personnes 
qui continuent d’endurer les indicibles horreurs des 
conflits armes sont encore trop nombreuses. II est 
evident qu’il reste beaucoup a faire, en particulier de la 
part de ce Conseil de securite, qui est, en vertu de la 
Charte, l’organe responsable de la paix et de la securite 
internationales. 

Nous estimons que notre humanite commune doit 
nous unir dans notre determination a mettre un terme 
aux souffrances de millions de personnes qui vivent 
dans des situations de conflit ou en sont menacees. 
Cette ferme volonte suppose que les gouvernements 
nationaux assument pleinement leur responsabilite de 
proteger les civils et que, lorsqu’ils ne sont pas en 
mesure ou ne veulent pas le faire, la communaute 
internationale agisse par l’entremise du Conseil de 
securite afm de prendre les mesures appropriees pour 
fournir cette protection. II est essentiel qu’en prenant 
de telles mesures, le Conseil de securite soit perqu 
comme etant coherent et juste, servant les interets 
superieurs de la communaute internationale, et qu’il 
accorde une attention particuliere a ceux qui sont 
particulierement sans defense et vulnerables, et a ceux 
qui ont le plus besoin d’etre proteges par la 
communaute internationale. Apres tout, ce fut pour 
proteger une population sans defense que, suite a 
l’Holocauste, l’ONU et le Conseil de securite ont ete 
crees. 

Que le genocide qui a eu lieu au Rwanda en 1994 
et d’autres evenements similaires servent de leqons et 
montrent que lorsque l’ONU, et en particulier le 
Conseil de securite, ne parvient pas a prendre en temps 
voulu des mesures appropriees et decisives pour 
proteger une population menacee, les consequences 
sont desastreuses. 

Enfin, nous voudrions une fois encore rappeler 
que les milices Interahamwe, a l’origine du genocide 
de 1994 au Rwanda, demeurent actives dans Test de la 
Republique democratique du Congo, ou elles 
continuent de semer la terreur, de tuer et de violer des 
civils innocents en toute impunite. II est inexplicable 
que, 13 ans apres le genocide au Rwanda, et en depit 
des nombreux engagements pris par la communaute 
internationale de prevenir et combattre le genocide et 
de proteger les civils dans les conflits armes, cette 
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force continue de tuer des civils innocents. La force de 
maintien de la paix la plus importante de l’histoire, 
presente dans l’est de la Republique democratique du 
Congo, n’est pas non plus parvenue a regler ce 
probleme. Nous invitons ce Conseil a examiner cette 
question sans plus tarder. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Myanmar. 

M. Wai (Myanmar) (parle en anglais) : Monsieur 
le President, je voudrais avant tout vous remercier de 
m’offrir cette occasion de prendre part au debat public 
d’aujourd’hui sur cette importante question. Je 
voudrais egalement remercier le Secretaire general 
adjoint aux affaires humanitaires, M. John Holmes, de 
son expose exhaustif de ce matin. 

Les conflits armes engendrent un cycle de 
violence et causent aux civils innocents des souffrances 
indicibles. Les conflits armes sont exacerbes par la 
disponibilite d’armes legeres illicites. Chaque annee, 
quelque 300 000 civils sont tues par des armes legeres 
dans des conflits armes. Chaque jour, quelque 1 400 
civils trouvent la mort dans des conflits armes a cause 
de la facilite avec laquelle on se procure des armes 
legeres. L’une des manieres les plus efficaces de 
proteger les civils dans les conflits armes est de 
disposer d’instruments juridiquement contraignants 
interdisant la vente illicite d’armes legeres aux acteurs 
non etatiques. 

Le Conseil de securite de l’ONU a adopte la 
resolution 1674 (2006), qui condamne avec la plus 
grande fermete tous actes de violence et sevices 
commis sur la personne de civils en periode de conflit 
arme. Le Myanmar s’associe a la communaute 
internationale pour condamner tous ces actes. Nous 
compatissons pleinement avec les victimes des conflits 
armes qui ont lieu dans differentes parties du monde 
etant donne que nous avons nous-memes fait 
l’experience amere des atrocites commises contre la 
population civile par les groupes insurges. 

Peu apres son acces a l’independance, le 
Myanmar a du faire face a de nombreuses 
insurrections. Jusqu’a recemment, 18 groupes insurges 
operaient dans la jungle. Mon pays continue d’etre 
confronte a une situation dans laquelle les insurges 
prennent deliberement les civils pour cible. Durant les 
differentes periodes de 1’insurrection, les insurges ont 
beaucoup fait souffrir notre population civile. 


Une fois de plus, je voudrais souligner que nous 
sommes convaincus que la maniere la plus efficace de 
proteger les civils dans les conflits armes est de 
s’attaquer aux causes du probleme et de mettre un 
terme au conflit arme. Par consequent, le 
Gouvernement du Myanmar a engage un processus de 
reconciliation nationale et est parvenu a faire sortir de 
la clandestinite 17 groupes d’insurges sur 18. Ainsi, 
quelque 100 000 anciens insurges armes ont cesse de se 
battre contre le Gouvernement. II reste encore un 
groupe insurge important, l’Union nationale karen 
(KNU). Le Gouvernement continue d’inviter les 
insurges de l’Union nationale karen a sortir de la 
clandestinite. 

Par le passe, nous nous sommes heurtes a des 
difficultes dans nos discussions avec l’Union nationale 
karen, a cause d’une ingerence exterieure qui a entrave 
le processus de paix. Toutefois, nous nous felicitons 
que, suite aux efforts continus deployes par le 
Gouvernement en vue d’une reconciliation nationale, 
nous avons ete en mesure de parvenir a un accord de 
paix avec une faction importante de l’Union nationale 
Karen/Armee de liberation nationale karen 
(KNU/KNLA) en fevrier 2007. Sous la direction du 
President du Conseil pour la paix du KNU/KNLA, 320 
membres sont sortis de la clandestinite apres 
l’aboutissement des negociations de paix. Le 
Gouvernement poursuivra son action en vue de 
negocier avec les factions restantes de la KNU pour les 
inciter a sortir de la clandestinite, a se joindre a la 
population locale pour developper leur region. 

Nous rejetons categoriquement les accusations 
denudes de fondement selon lesquelles le 
Gouvernement s’en prendrait a la population civile. 
Nos operations anti-insurrectionnelles ne sont dirigees 
que contre les elements de l’Union nationale karen qui 
se livrent a des activites terroristes. Ainsi, notre 
gouvernement n’a engage aucune campagne anti- 
insurrectionnelle dans l’Etat de Kayin, ou l’Union 
nationale karen ne mene pas ses activites 
d’insurrection. Ce n’est qu’a l’encontre des elements 
de l’Union nationale karen et de l’Armee 
autoproclamee de l’Etat du Shan-Sud qui commettent 
des actes terroristes contre les civils que le 
Gouvernement dirige ses operations militaires. Nous ne 
tolererons le terrorisme sous aucun pretexte, et nul ne 
devrait le faire. 

Nous restons fermement convaincus qu’une 
strategie globale tendant a encourager la croissance 
economique, a eliminer la pauvrete, a garantir le 
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developpement durable et a assurer la reconstruction 
nationale contribuerait grandement a mettre fin aux 
conflits armes. C’est fort de cette conviction que le 
Gouvernement a, ces 10 dernieres annees, consacre 
plus de 97,69 milliards de kyats et plus de 550 millions 
de dollars au developpement des zones frontalieres ou 
resident la plupart de nos nationality ethniques. 

Le Gouvernement du Myanmar s’acquittera de 
son devoir national, qui consiste a proteger ses 
citoyens ainsi qu’a installer la paix, la stabilite et la 
prosperite dans le pays. 

Le President : Je donne la parole a la 
representante de la Colombie. 

M me Blum (Colombie) (parle en espagnol) : 
Monsieur le President, je voudrais, en premier lieu, 
vous faire part de la gratitude de ma delegation pour le 
travail accompli par le Conseil en ce mois de juin. 
Nous remercions egalement de son expose le Secretaire 
general adjoint aux affaires humanitaires et 
Coordonateur des secours d’urgence, M. John Holmes. 

Le droit international humanitaire, qui comprend 
la Quatrieme Convention de Geneve et ses deux 
protocoles additionnels, contient des dispositions 
precises sur la protection des civils, question que le 
Conseil examine aujourd’hui. Le Gouvernement 
colombien partage les preoccupations suscitees par les 
violations de ces normes et reitere son adhesion 
indefectible a ces normes. 

J’aimerais a ce sujet souligner un certain nombre 
de points. En vertu de la Charte des Nations Unies et 
des normes du droit international humanitaire, c’est 
aux Etats qu’il incombe au premier chef de proteger les 
civils, tandis que les organismes des Nations Unies et 
les autres acteurs de la communaute internationale 
peuvent apporter leur concours a la bonne mise en 
oeuvre des instruments existants. Ce concours doit etre 
fourni dans le respect de la souverainete des Etats et 
des orientations fixees par les gouvernements 
concernes. II importe done de faire une distinction tres 
nette entre la protection des civils et l’octroi de l’aide 
humanitaire. 

La Colombie salue l’oeuvre accomplie par les 
organismes des Nations Unies dans le domaine de 
l’aide humanitaire et insiste sur le fait que celle-ci doit 
satisfaire aux principes d’impartialite, de neutralite, 
d’humanite et d’independance. Telles sont les 
conditions requises pour garantir que les operations 
dites humanitaires le soient veritablement. II convient 


egalement de souligner que la prevention est 
fondamentale et constitue la forme optimale de 
protection des civils. Les efforts engages dans ce 
domaine doivent tendre, en priorite, a fournir aux civils 
un environnement sur dans lequel ils peuvent librement 
ameliorer leurs conditions de vie. 

Ma delegation voudrait par ailleurs commenter 
les remarques que le Secretaire general adjoint a faites 
dans sa declaration a propos de la Colombie, lorsqu’il a 
evoque les situations dans lesquelles les actes de 
violence sont deliberement diriges contre les civils afin 
d’instaurer un climat de peur et d’instabilite. Ma 
delegation tient a faire observer que, dans le cas de la 
Colombie, cela renvoie aux crimes de groupes violents 
et hors-la-loi. Dans son intervention, le Secretaire 
general adjoint a parle des assassinats, disparitions et 
autres violations du droit international humanitaire et 
du droit relatif aux droits de l’homme qui sont le fait 
d’individus armes, sans preciser le type d’acteurs 
auxquels ils appartiennent. II ne conviendrait pas de 
penser qu’il s’agit d’une allusion aux forces armees 
legitimes de l’Etat colombien, lesquelles s’evertuent au 
quotidien a renforcer la securite et la stabilite dans le 
pays afin de proteger la population contre les groupes 
violents qui menent des activites criminelles. 

Comme nous avons deja eu l’occasion de 
l’indiquer au Conseil, la violence dont patissent les 
civils est le fait de groupes armes illegaux, finances par 
des activites illicites comme le trafic de stupefiants. 
Mon gouvernement, qui est issu d’elections 
democratiques, reste resolument attache a favoriser la 
mise en oeuvre de politiques integrees visant a restaurer 
la securite sur l’ensemble du territoire national et grace 
auxquelles, depuis 2002, nous faisons reculer tous les 
indicateurs de criminalite, retablissons un climat de 
stabilite et de confiance et instaurons toutes les 
conditions requises pour proteger efficacement la 
population. 

Le President : Je vais maintenant redonner la 
parole a M. Holmes afin qu’il puisse repondre aux 
observations qui ont ete formulees. 

M. Holmes {parle en anglais) : Vu l’heure, je 
serai bref. Ayant ecoute avec grande attention le debat 
et les observations qui y ont ete formulees, je me 
rejouis avant tout de l’attachement manifesto a la 
protection des civils. Tous les orateurs ont, je crois, 
admis qu’il fallait faire davantage pour traduire les 
discours en actes, aujourd’hui comme demain. De 
meme, il a ete reconnu, d’une maniere generale, que 
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nous devions intervenir plus en amont que par le passe, 
en premier lieu dans le domaine de la prevention des 
conflits. 

Je voudrais aussi saisir cette occasion pour 
remercier tous les orateurs - et je parle ici au nom de 
l’ensemble de la communaute humanitaire - qui ont 
rendu hommage aux agents humanitaires operant sur le 
terrain et qui ont reconnu les sacrifices que ceux-ci 
sont amenes a faire, trop souvent en le payant de leur 
vie. 

Je voudrais rassurer ceux qui ont souleve la 
question en indiquant que, bien sur, je fais une 
distinction tres nette entre les civils deliberement pris 
pour cible et ceux qui perissent dans d’autres 
circonstances. II va sans dire que quiconque recourt a 
la force la ou il y a des civils a la lourde responsabilite 
de s’employer au maximum a les epargner. J’ajoute 
aussi que j’ai pris bonne note de la declaration que 
vient de faire la representante de la Colombie. 

Je remercie les Etats Membres qui ont exprime 
leur appui aux idees que j’ai avancees concernant la 
necessite d’examiner systematiquement a l’avenir 
l’ajout eventuel, dans les mandats des missions de 
paix, d’un volet consacre a la protection des civils; ses 
repercussions sur le terrain; et, d’une maniere 
reguliere, toutes les situations dans lesquelles des 
travailleurs humanitaires se sont vu refuser faeces, 
cela - comme de nombreux orateurs font signale- 
etant fondamental si nous voulons nous acquitter de 
notre tache et tout faire pour proteger les civils. Je vais 
reflechir a la maniere de developper ces idees. 

J’ai egalement pris note des suggestions qui 
m’ont ete adressees pendant le debat, notamment a 
propos du prochain rapport que le Secretaire general 
remettra en octobre et j’y donnerai suite. 

Je releve en particulier la suggestion du 
representant du Canada, qui a parle egalement au nom 
de f Australie et de la Nouvelle-Zelande, concernant 
des donnees factuelles de meilleure qualite qui nous 
permettront de mesurer les progres realises pour 
atteindre nos objectifs de protection; f idee d’examiner 
dans quelle mesure nous parvenons a appliquer la 
resolution 1674 (2006) sur la protection des civils; 
l’idee d’une annexe au rapport du Secretaire general 
precisement sur les questions d’acces, que j’ai deja 
mentionnee; et la suggestion que le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires et le 
Departement des operations de maintien de la paix 
doivent cooperer encore plus etroitement que ce n’est 


deja le cas actuellement en ce qui concerne les mandats 
de maintien de la paix, pour veiller a ce que les 
preoccupations en matiere de protection soient 
pleinement prises en compte. Je puis assurer le Conseil 
que cette cooperation est deja tres efficace. 

Le representant du Japon a suggere qu’il pourrait 
y avoir une mise a jour de f aide-memoire adopte par le 
Conseil sur la protection des civils. Je pense qu’il 
s’agit d’une bonne suggestion que nous pourrions 
essayer d’examiner, peut-etre en 2008. Une autre 
suggestion a ete formulee, je pense, par le representant 
de la Republique de la Coree, selon laquelle il devrait y 
avoir un mecanisme specifique pour examiner 
comment aborder la protection des civils dans chaque 
conflit particulier, afm de tenir compte des 
particularites de chaque cas. Je suis d’avis que cette 
suggestion merite d’etre retenue. 

Plusieurs orateurs ont mentionne f importance du 
role des organisations regionales dans la protection des 
civils. Je conviens que ce role est important et, en fait, 
de plus en plus important. Je rends hommage aux 
efforts deployes par l’Union africaine et la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest pour mettre en lumiere l’importance de la 
protection des civils dans leurs efforts de reconciliation 
politique dans divers conflits en Afrique. Je pense que 
la cooperation entre l’ONU et l’Union africaine dans ce 
domaine est de plus en plus importante pour l’avenir; 
le recent accord en fait d’ailleurs etat. Comme un ou 
deux orateurs font mentionne, une conference de haut 
niveau a ete organisee cette annee a Dakar sur le 
renforcement des capacites, precisement pour ce type 
d’objectifs. Nous sommes tout a fait disposes a repeter 
cela dans d’autres regions. 

Plusieurs delegations ont mentionne les 
problemes humanitaires que connait actuellement 
Gaza. Je suis bien conscient de la gravite de la 
situation humanitaire a Gaza. Avec nos representants 
sur le terrain, l’Office de secours et de travaux des 
Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le 
Proche-Orient, le Bureau du Coordonnateur special des 
Nations Unies pour le processus de paix au Moyen- 
Orient et d’autres, nous redoublons d’effort pour 
obtenir l’ouverture des points de passage des que 
possible. En l’absence de l’ouverture complete des 
points de passage, en particulier celui de Kami, nous 
sommes confrontes a la possibilite qu’une crise 
humanitaire eclate a Gaza dans quelques semaines, a 
cause du manque de nourriture et de fournitures 
medicales. Certaines fournitures sont acheminees 
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actuellement, mais elles ne sont certainement pas 
suffisantes pour regler le probleme. Cette question 
recueille toute notre attention, et je puis assurer le 
Conseil que nous ferons de notre mieux pour y trouver 
rapidement une solution. 

Plusieurs representants ont mentionne la 
responsabilite de proteger et l’accord sur ce principe 
conclu au Sommet mondial de 2005. Les delegations 
Font aborde sous differents angles, ce qui illustre peut- 
etre la complexite de ce debat et la complexite du debat 
que nous devons mener sur la faqon d’assumer la 
responsabilite de proteger. C’est un debat que nous 
devons sans nul doute poursuivre, et il se poursuivra 
cette annee, comme cela a deja ete promis. Je crois que 
ma seule observation sera que, dans le debat sur cette 
question, nous ne devons pas nous concentrer de faqon 
trop exclusive sur les eventuelles actions de dernier 
recours dans la responsabilite de proteger. II y a de 
nombreuses etapes qui precedent de telles actions pour 
aider les pays a assumer leur responsabilite de proteger 
leurs propres civils. 


Enfin, je voudrais reaffirmer que selon moi, il 
ressort clairement du debat que cette question est, a 
juste titre, un sujet de grande preoccupation pour de 
nombreux Etats Membres. Je retiens le message que 
nous devons continuer de chercher de nouveaux 
moyens de proteger efficacement les civils dans les 
conflits armes. Comme plusieurs membres Font 
souligne, il s’agit d’un critere important pour juger de 
Fefficacite du Conseil de securite lui-meme. Bien 
entendu, il a ete tres utile que le representant du 
Rwanda nous rappelle ce que nous voulons absolument 
eviter a l’avenir. 

Pour terminer, je sais quelles sont mes propres 
responsabilites dans ce domaine et je ferai de mon 
mieux pour les assumer. 

Le President : Je remercie M. Holmes pour les 
precisions qu’il a apportees. 

Il n’y a plus d’orateur sur ma liste. Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de Fexamen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 14 h 5. 
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